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Les idées que l'on trouvera développées dans ce 
volume, les conclusions qui en seront tirées, n'ont, 
{e tiens à le faire ressortir tout d'abord, rien de nou- 
veau. Est-il, au surplus, si facile d'innover dans ce 
domaine relativement restreint de l'économie politi- 
que. Pendant des siècles, tous les filons que l'on y 
peut relever n'onl-ils pas été prospectés par de pa- 
tients et laborieux investigateurs ? Ceux-ci n'ont-ils 
pas construit à peu près toutes les hypothèses ima- 
ginables sous le point de vue de la richesse et de la 
fécondité. 

Nous ne pouvons guère, à l'heure quil est, faire 
autrement, si ingénieux que nous pensions être, que 
de retomber dans une voie dé\à parcourue par un de 
ces devanciers. Ce que nous appelons nouveauté 
n'est, le plus souvent, que le retapage et la mise au 
point d'une ancienne doctrine qui a eu généralement 
le tort, soit d'arriver trop tôt, soit d'être exagérée 
par des tenants ayant cru possible d'en faire la nor- 
me avec laquelle se devaient mesurer tous les faits 
économiques. Combien de théories, excellentes en 
soi, sont tombées victimes d'exagérations de ce gen- 
re, et qui vraiment méritaient un sort meilleur ! 

Au fond, il était peut-être plus facile aux économis- 
tes des siècles passés, qu'à nous mêmes, de voir 
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clair dans le dédale des faits ; plus aisé de découvrir 
le fil qui les unissait. La complexité des phénomènes 
économiques était incomparablement moins gran- 
de à leur époque qu'à la nôtre. Le problème, quoi- 
qu'il fût exactement le même, se posait donc plus 
simplement ; partant sa résolution était moins pé- 
nible. 

Il ne faudra par suite point s'étonner si l'avenir 
nous amène à reprendre, sous leur forme originale 
ou sous un habillement un peu différent, les solu- 
tions du passé. Le tort que nous avons eu a été de 
croire que le problème variait dans la mesure où les 
progrès industriel et agricole modifiaient les apparen- 
ces du monde économique. 

Nos devandiers n'envisageaient, ne pouvaient guè- 
re envisager la question que sous son aspect agrico- 
le. Ils n'accordaient au côté industriel que très peu 
d attention. Et cela se conçoit. Qu'était l'industrie au 
regard de l'agriculture, au moment où le problème 
les absorbait ? 

Plus tard, après une période de transition pendant 
laquelle les hypothèses furent assez incohérentes, 
l'industrie prenant définitivement le pas sur Tagri- 
culture, non seulement l'aspect industriel prévalut, 
mais encore on en vint à ignorer purement et simple- 
ment le problème agricole. Celui-ci ne fut plus guère 
considéré que comme une annexe sans importance 
d'ailleurs, et devant se résoudre très aisément une . 
fois que serait trouvée la solution de la question in- 
dustrielle, qui demeurait souveraine. Marx — et ce 
nest pas là un des moindres méfaits que nous ayons à 
lui reprocher — aura été un des auteurs qui a le plus 
fait pour donner au point de vue industriel u,ne telle 
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prééminence. Ayant ainsi déplacé la question, il ne 
faut donc point s'étonner que ni lui, ni ses disciples, 
non seulement n'aient pu apporter une solution, mais 
aient été même incapables de produire un système 
théorique qui tienne debout. 

Cette substitution de Vindustrialicentrisme au géo- 
centrisme — si Von peut ainsi s'exprimer — n'ayant 
abouti, en somme, qu'à une banqueroute désastreu- 
se, il convient de revenir sur ce qu'un tel système a 
d'exagéré. Sans retomber dans l'erreur des physio- 
crates — qui est exactement du même ordre que cel- 
te de Marx, les physiocrates donnant au sol la supré- 
matie que Marx a attribué par la suite à l'industrie 
— il est nécessaire de voir dans le sol, ce qu'il est 
réellement el n'a cessé d'être : le centre de notre 
vie économique. _ 

Le sol n'est pas tout, ainsi que le prétendaient 
Quesnay et ses disciples, mais il est en quelque sorte 
le cœur dont les battements animent le corps social 
tout entier, distribuant partout le flux nourricier. 
Quand, par suite d'un changement de milieu, par 
exemple, la périphérie de notre corps se trouve af- 
fectée, quel organe réagit ? Le cœur ! Lui seul peut, 
par une modification de son rythme, amener la cor- 
rection physiologique nécessaire. Aucun praticien ne 
négligera, quelle que soit l'affection du corps qu'il 
soigne, de s'enquérir de son état sous prétexte que 
son volume est presque négligeable par rapport au 
reste dû corps, car il sait que tant vaut le cœur, tant 
vaut Vhomme. 

Il en est de même en économie nationale. Il peut 
se faire que nous ne nous rendions pas un compte très 
exact de l'influence que peut exercer le sol sur la 
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prospérité totale ; les rapports plus ou moins mé- 
diats, les * incidences de tous ordres existant entre 
V agriculture et Vinduslrie peuvent aisément échap- 
per à une analyse trop peu fouillée. Mais il n'empê- 
che que cette prééminence du sol est indéniable. Il 
s'ensuit qu'on ne peut travailler à accroître cette 
prospérité totale qu'en attaquant le problème par le 
seul côté où une solution puisse être trouvée : le 
côté agraire. 

Le sol étant ainsi rétabli, dans nos préoccupations 
économiques, à cette place de premier ordre, qu'il 
n'aurait dû cesser d'occuper ; à ce rang éminent 
dont on l'avait dépossédé pour y introniser, sans 
raison, l'industrie, le reléguant lui-même, comme 
quantité négligeable, dans' quelque magasin d'acces- 
soires, il est donc normal que nous retombions sur 
des théories, sinon identiques, tout au moins assez 
analogues à celles édifiées par les économistes, vi- 
vant alors que le rôle de la terre dépassait de beau* 
coup, en importance, celui de l'industrie, 

C'est dans cette réaction qu'est la nouveauté, non 
dans l'invention de quelque système aussi inédit que 
paradoxal. 

Telles étant les idées directrices de ce petit tra- 
vail, les lecteurs ne s'étonneront donc point d'y re- 
trouver certains aphorismes dê\à tenus en haute es- 
time par des auteurs disparus depuis longtemps. 
En particulier, ceux qui connaissent autrement 
que de nom « La richesse des nations » de Adam 
Smith (publié en 1776), noteront le parallélisme exis- 
tant entre les affirmations contenues dans ces pages 
et certains préceptes de cet auteur. On conçoit qu'il 
n'en pouvait être autrement si Von veut bien se rap- 
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peler que l'ouvrage capital de Vimmortel Ecossais 
renferme, outre les doctrines spéciales à cet auteur, 
un résumé de celles généralement acceptées par les 
économistes de son temps. 

On trouvera, dans le cours de cet ouvrage, plu- 
sieurs citations de Ad. Smith se rapportant à des 
points secondaires. A cette place, je tiens à montrer 
que rien n'est plus facile que de corroborer, par des 
textes empruntés à notre auteur, les grandes lignes 
de l'argumentation qui va suivre. 

La thèse que je place au centre du débat est la 
suivante : « La consommation conditionne la pro- 
« duction. Celle-ci ne peut se mouvoir que parallèle- 
« lemerit à celle-là. » Et que dit Ad. Smith ? Ceci (1) : 
« La consommation est le seul but et le seul dessein 
« de toute production : et Vintérêt du producteur ne 
« doit être pris en considération que dans la mesure 
n où il peut être nécessaire de favoriser celui du con- 
« sommateur. La maxime est si parfaitement self 
« évident qu'il serait absurde d'en essayer la preu- 
« ve... » 

C'est net. Maintenant, on peut remarquer que sur 
ce point Smith se montre le fidèle disciple des phy- 
siocrates français qui furent les premiers à aborder 
le problème économique par le côté consommation et 
non par le côté production. Il a pris dans leur œuvre 
ce qui était durable et en a rejeté ce qui était exagé- 
ré, comme la théorie du produit net. 

Nous sommes donc ici en présence d'une théorie 
nettement française. Plus tard, Sismondi : — tou- 



(1) The Wealth of nations. Livre IV, Chap. 8, T. II, p. 155 
(Collection Everyman.) 
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(ours Y esprit français bien que Sismondi fut Suisse — 
ta reprendra et la développera. Puis elle subit une 
éclipse avec J. B. Say et la génération qui suit. En 
face des mensonges de Marx, elle tombe encore un 
peu plus, dans Voubli : on peut sans crainte de se 
tromper, affirmer que du fait de sa défaillance, la 
science économique n'a rien gagné. 

Plus loin, (indique le rôle joué par le revenu dans 
la répartition des richesses. Smith dit à ce sujet : 
« Le revenu réel, hebdomadaire ou annuel, de tous 
« les habitants d'une contrée pris en bloc, doit tou- 
« jours être gtand ou petit en proportion de la quan- 
ti lité des produits de consommation qu'ils peuvent 
« tous acheter avec cette monnaie... » (2). 

Et ailleurs : « Maintenir et augmenter le fonds qui 
« peut être réservé pour la consommation immédiate 
« est les seuls but et dessein des capitaux fixes et cir- 
« culants » (3). 

A un autre endroit, je montre que dans les années 
de crise, il est indispensable de sélectionner ses be- 
soins, mais qu'il est impossible de ne pas satisfaire 
ceux relatifs à la nourriture, au logement, etc.. Que 
dit Smith sur ce point ?:.. « Quand nous avons be- 
« soin du nécessaire, nous devons renoncer au su- 
it nerflu dont la valeur, qui s'élève dans les moments 
« d'opulence, s'enfonce dans ceux de pauvreté et de 
« détresse. Il en est tout autrement avec le nécessai- 
« re. Son prix réel, c'est-à-dire la quantité de travail 
« qu'il peut acheter ou commander s'élève dans les 
« temps de pauvreté et de détresse, et s'abaisse dans 



(2) Loc. cit., T I, p. 255. 

(3) Id. T. I, p. 248. 
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« les temps d'opulence qui sont toujours des temps 
. « de grande abondance (4)... » 

« Non seulement la nourriture, écriUil ailleurs, 
« constitue la principale partie des richesses du mon- 
« de, mais c'est i abondance de nourriture qui donne 
« la plus grande partie de leur valeur à de nombreu- 
« ,ses autres richesses (5)... » 

« De toutes les manières dont un capital peut être 
« employé, dit-il, l'agriculture est de beaucoup la 
« oins avantageuses à la société (6)..- 

En mains endroits, Smith a vanté la supériorité 
économique du petit exploitant. Pour ne pas allon- 
ger indéfiniment ces citations, je ne reproduirai pas 
ces passages. Il a affirmé aussi que les petites exploi- 
tations donnent un rendement supérieur en nourri- 
ture animale. « De même que la plus pauvre famille 
« peut souvent entretenir un chat ou un chien, sans 
<• aucune dépense, de même les plus pauvres occu- 
« pants du sol peuvent, communément, élever quel- 
<* ques volailles, ou une truie et quelques cochons, à 
« très peu de frais. Les petits restes de leur table, le 
« petit lait, le lait écrémé, le lait de beurre, fournis- 
« sent à ces animaux une partie de leur nourriture ; 
<* ils trouvent le reste dans les champs voisins sans 
« causer- de dommage à personne. Si le nombre de 
« ces petits occupants diminue, la quantité des matiè- 
« res alimentaires fournies par les animaux ainsi 
« élevés, sans dépenses ou à peu de frais, devient 
« visiblement moindre et leur prix doit, conséquem- 



(4) Loc. cit., T. I, p. 174. 

(5) Id. T. I, p. 159. 

(6) Id., T. I, p. 325. 
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* ment s'élever plus tôt et plus vite qu'il n'en aurait 
« été autrement... (7) ». 

Evidemment la réciproque est vraie : si le nombre 
des petits exploitants augmente, le prix de ces mêmes 
animaux doit s'abaisser plus tôt et plus vite qu'il n'en 
aurait été autrement. 

Je suis amené à dire, dans le cours de cette étude, 
que les salaires, dans un pays, sont en raison inver- 
se de la rente foncière et que rabaissement de celle-ci 
doit fatalement avoir pour conséquence le rehausse- 
ment de ceux-là. Est-ce une idée noubelle ? Point du 
tout. Si Von veut bien penser que la valeur vénale du 
sol n'est autre chose que la rente foncière capitalisée, 
on peut se rendre compte que Ad. Smith a affirmé la 
chose il y a tantôt un siècle et demi. Parlant des colo- 
nies, il écrit : «... Le sol y est encore si bon marché 
et, conséquemment, la main-d'œuvre y est si coû- 
teuse (8)... ». On voit que l'auteur avance, comme une 
chose qui ne saurait être mise en doute, la corrélation 
existant entre le prix du sol (ou la rente foncière), et 
le coût de la main-d'œuvre. Nous sommes donc com- 
plètement d'accord sur ce point encore. 

Quand, à propos du morcellement des grandes pro- 
priétés, j'écris que l'Etat a le droit incontestable de les 
dépecer parce que leur existence n'est maintenue que 
par l'appui, justifié ou non, qu'il leur accorde ; que 
les grands domaines n'ont, en eux-mêmes, aucun 
principe de vie et ne subsistent que comme créations 
artificielles de l'Etat, il semble que ('exprime une hé- 
résie. Il n'en est rien cependant. Bien avant moi, Ad. 



(7) Loc. cit., T. I, p. 207. 

(8) Loc. cit., T. II, p. 80. 
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Smith a fait la même constatation (9)... « L'acquisi- 
« tion des propriétés de grande étendue et de gran- 
it de valeur, écrit-il, exige nécessairement J,' établisse- 
il ment d'un gouvernement civil... » II est clair que si 
ces propriétés doivent leur existence à VEtat, elles ne 
peuvent se prévaloir d'une origine économique. Cette 
existence est un fait politique et est politiquement mo- 
difiable. 

Enfui) il ressort clairement, de V élude qui va sui- 
vre, que je crois fermement qu'une modification dans 
le régime des exploitations actuelles aurait une réper- 
cussion très profonde sur Vindustrie, et partant sur 
la prospérité totale. C'était aussi V opinion de Ad. 
Smith qui s'occupe de la question en plusieurs places 
de son chapitre consacré aux colonies (Livre IV. — 
Çhap. VIII). « Le peuplement de chaque contrée est 
« en proportion des améliorations du sol qui y ont 
« été réalisées et de Vètat de V agriculture (lO).L'abon- 
« dance et le bon marché du sol de bonne qualité 
« sont des causes si puissantes de prospérité que mê- 
« me le pire gouvernement est à peine capable d!em- 

« pêcher complètement leur action (11) ». Trois pages 
plus loin nous retrouvons, répétée exactement sious 

la même forme, ta même affirmation. Puis Ad. Smith 
ajoute (12)... ; « L'accaparement du sol en détruit l'a- 
« bondance et le bon marché. L'accaparement du sol 
a inculte est le plus grand obstacle à son améliora- 
it tion et la culture du sol fournit, à la société, le 



(9) Loc. cit. T. II,- p. 199. 

(10) Id., T. II, p. 66: 

(11) Id., T. II, p. 68. 

(12) Id., T. II, p. 71. 
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produit le plus grand et celui qui a le plus de va- 
leur... » 

De nombreuses citations pourraient encore venir 
llester combien les idées développées dans les pages 
ui suivent sont conformes aux principes du grand_ 
'cossais de l'avant-dernier siècle. Il est inutile de 
ontinuer. Les extraits qui précèdent suffisent ample- 
ient t du moins, il me semble, à montrer que tes ar- 
uments sur lesquels \e m'appuie, loin de se cabrer 
ontre une respectable tradition peuvent au contrai- 
z, se réclamer d'un honorable patronage (13). 
Celte question étant réglée, je désirerais mainte- 
anl présenter quelques observations sur la corn- 
réhension qu'il convient de donner — et que je 
onne pour mon compte — à des expressions qui re- 
'ennent fréquemment sous ma plume. 
Telle est, en premier lieu, celle de morcellement. 
e dis que nous devons adopter, comme programme, 
morcellement des grandes exploitations. Qu'est-ce 
dire ? Le mot morcellement est couramment usité 
ans deux sens très différents et presque contradic- 
nres. C'est regrettable, et il serait en vérité urgent 
e restreindre sa signification à une seule et même 
kose. Mais, comme cela n'est pas encore fait, il. 
mvleni, pour le moment, de s'entendre sur ce qu'il 
tut comprendre par ce terme quand on est obligé 
t l'employer. 
Morcellement signifie, dans le premier cas, frag- 



ile) Qu'on veuille bien ne pas inférer, de cet appel à l'au- 
rité de Smith concernant ces points particuliers, que je 
luscris complètement a toutes ses idées. Il n'en est rien : 
'est ainsi que je ne puis accepter sa théorie de la valeur 
ii joue, dans son œuvre, un rôle si important. 
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mentation d'un tout en des parties plus petites. Mor- 
celer une grande propriété, c'est la diviser entre un 
certain nombre de propriétaires qui posséderont ain- 
si, cela va de soi, chacun, une étendue inférieure à 
celle détenue par le propriétaire unique. Morceler 
une grande exploitation — lès deux expressions ne 
sont pas synonymes, j'appelle l'attention sur ce fait, 
car on peut fragmenter une grande exploitation sans 
modifier le nombre des propriétaires — c'est, dans 
l'étendue des terres cultivées par un seul et même 
exploitant, tailler des exploitations plus petites, cul- 
tivées par des familles distinctes. Morcellement, si- 
gnifie ici dépècement, et c'est le sens que j'ai tou- 
jours attribué à ce mot quand je l'ai employé. 

Beaucoup d'autres auteurs emploient le même vo- 
cable pour indiquer qu'une exploitation, petite ou 
grande, est constituée par une nuée de parcelles de 
surfaee infime, dispersées aux quatre vents d'un ter- 
ritoire communal. Ainsi une ferme de 30 hectares 
formée par la réunion de , je dirai, 200 parcelles, est 
dite très morcelée. 

On voit qu'il n'y a, 'entre les deux sens différents 
attribués à ce même terme, aucune espèce de rap- 
port. 

Dans le premier sens, le morcellement est, com- 
me on pourra s'en convaincre, par la suite, non 
seulement une opération éminemment désirable, mais 
encore la seule issue devant nous conduire hors du 
cul de sac dans lequel les événements économiques 
nous contraignent à nous engager. 

Dans le second sens au contraire — sens abusif 
d'ailleurs et dont on n'aurait jamais dû faire usage — - 
l'existence du morcellement est un des obstacles les 
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plus graves que rencontre la prospérité agricole. Il 
est aussi urgent de le faire disparaître, là où il existe, 
qu'il est nécessaire de briser la grande exploitation, 
si Von veut tirer du sol le maximum de ce qu'il peut 
donner. 

Le remède à cette dispersion des parcelles infimes 
constituant une exploitation, est connu : c'est le re- 
membrement. Cette opération consiste, par le moyen 
d'échanges entre propriétaires, à diminuer le nombre 
des parcelles, constituant la propriété de chacun, 
sans augmenter V étendue totdlt de cette propriété. 

Ce remembrement, s'il est impossible de le rendre 
obligatoire, soit directement, soit par des moyens 
plus ou moins détournés, doit être fortement recom- 
mandé. On pourrait même l'encourager en diminuant 
par exemple, pendant un certain nombre d'années, le 
taux des impôts pesant sur les propriétés remem- 
brées, ou en adoptant , d'autres mesures fiscales sus- 
ceptibles de rendre ce remembrement désirable, mê- 
me pour le propriétaire le plus obstiné. 

Ainsi, le morcellement tel que \e l'entends et le re- 
membrement ne sont donc pas incompatibles, ce qui 
serait le cas si on employait le terme morcellement 
dans sa seconde acception. Au surplus, \e ne crois 
pas qu'il se trouve quelqu'un pour préconiser le mor- 
cellement compris dans ce sens. 

L'exploitation autonome telle que je la conçois et 
telle qu'elle sera définie ci-après, doit autant que pos- 
sible être constituée sinon par une surface d'un seul 
tenant, ce qui serait l'idéal, tout au moins de parcel- 
les suffisamment étendues et peu éloignées, tant des 
unes des autres, que de l'habitation du fermier. 

Avec les exploitations autonomes existant actuelle- 
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ment, le remembrement s'imposera car les terres di- 
pendant de l'exploitation sont généralement trop dis- 
persées. Il s'imposera encore bien plus pour les ex- 
ploitations autonomes qui seront constituées par la 
réunion d'exploitations d'étendue si infimes qu'on ne 
comprend guère pourquoi nos statistiques leur don- 
nent ce titre prétentieux. 

En ce qui concerne les exploitations autonomes qui 
proviendront du dépècement des grandes, il ne sau- 
rait être question de remembrement car elles seront 
généralement d'un seul tenant et placées dans d'en- 
viables conditions sous le rapport de Vexécution des 
travaux agricoles. 

Encore une remarque. On notera que, dans le 
cours de cette étude, s'il est fait beaucoup usage des 
expressions grande et petite exploitation, il n'est en 
revanche point parlé des grande et petite propriété. 
Si quelquefois même ces termes sont employés, 
le sens de la phrase indique clairement qu'il s'agit 
de la grande ou de la petite exploitation. 

C'est intentionnellement que cette omission a eu 
lieu. Je n'apporte ici aucune accusation contre la 
grande propriété, en tant que propriété. La grande 
propriété foncière est mauvaise, cela va de soi ; mais 
est-etle plus mauvaise, quand on la considère unique- 
ment sous le côté appropriation, que la grande pro- 
priété mobilière, par exemple ? Je ne le crois pas. 
L'attaquer seule et exclusivement n'est donc pas 
juste. Si l'une est respectée, l'autre doit l'être égale- 
ment et réciproquement. 

. *Ce qui rend la grande propriété foncière mauvai- 
se, ce n'est pas le fait d'être la grande propriété, 
mais le fait qu'elle conditionne la grande exploita- 
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lion. Il est très rare, en effet, qu'une grande exploi- 
tation soit constituée, par l'exploitant, en juxtapo- 
sant plusieurs domaines d'étendue moyenne affer- 
més à des propriétaires différents. L'unité d'exploi- 
tation dérive de l'unité de possession. Si la grande 
propriété n'existait pas, il est à peu près certain qu'il 
en serait de même de la grande exploitation. 

Mais, si la grande exploitation doit son origine à la 
grande propriété, par contre, celle-ci ne doit de pou- 
voir subsister, qu'à cette grande exploitation : il y 
a là comme un échange mutuel de bons services. La 
grande exploitation est Vêlai qui soutient la grande' 
propriété ; retirez-le, celle-ci ne larde pas à s'écrou- 
ler. 

Puisque la grande exploitation est engendrée par 
la grande propriété, les influences qui Vont fait naî- 
tre sont donc de même ordre que celles à qui cette 
dernière doit son apparition. Or, et la citation de Ad. 
Smith que j'ai donnée plus haut montre bien que ce 
n'est pas là un paradoxe — la grande propriété n'a 
pu se constituer que par suite de l'entrée en scène 
de facteurs extra-économiques, au premier rang des- 
quels se place la puissance de l'Etat mise au servi- 
ce de certains particuliers. Donc, la grande exploita- 
tion est d'origine essentiellement politique, non éco- 
nomique. Et ce que le facteur politique a créé, le fac- 
teur politique peut seul le soutenir ! 

Si cette action politique, qui a créé, ne s'était per- 
pétuée jusqu'à nos / jours pour permettre de subsister, 
il y a longtemps que les facteurs économiques qui 
seuls entrent en jeu dans la formation de l'exploi- 
tation autonome, auraient sapé la base des grandes 
propriété . et exploitation, et en auraient fait écrou- 
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1er l échafaudage pour remplacer le tout par une flo- 
raison d'exploitations autonomes. 

Nous sommes, on le sait, impuissants à réagir, au 
moyen de réformes d'ordre législatif contre les phê* 
nomènes de nature exclusivement économique. Mais 
il n'en est plus de même quand il s'agit de faits d'or- 
dre purement politique, comme c'est le cas ici. Ce 
qu'une loi ou un ensemble de lois a établi, d'autres 
mesures législatives peuvent le modifier. C'est assez 
dire que dans ce domaine, sur ce qui a été créé et 
soutenu artificiellement, nous sommes maîtres d'agir 
comme nous l'entendons ; aucune répercussion éco- 
nomique ne viendra déranger nos projets. 

Le facteur politique a permis la constitution de la 
grande propriété ; de celle-ci est née, par la conti- 
nuité d'action du même facteur, la grande exploita- 
tion qui, par son maintien, perpétue la grande pro- 
priété. Continuant de vivre par la grâce des facteurs 
politiques qui la défendent et faute desquels elle s'ef- 
fondrerait, la grande exploitation empêche les causes 
économiques de mordre sur la grande propriété pour 
l'effriter. A son tour, celle-ci toujours soutenue poli- 
tiquement, par certains avantages qu'elle concède à 
la grande exploitation, assure l'existence de cette 
dernière et défend ainsi, en dernière analyse, la sien- 
ne propre. 

Quelques explications sont nécessaires. La survi- 
vance de la grande exploitation, malgré les coups 
qu'essaie de lui porter la petite, est due à trois cau- 
ses principales % D'abord au fait que la location du 
sol, à l'hectare, est considérablement moindre dans la 
grande que dans la petite exploitation. Il n'est pas 
rare de voir des terrains de même qualité loués trois 
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fois plus cher par un petit exploitant que par un 
gros. Si la grande culture était contrainte de louer 
le sol au prix qu'en donne la petite, il y a longtemps 
quelle aurait dû déposer son bilan. C'est là l'avanta- 
ge concédé par la grande propriété à la grande ex- 
ploitation, dont \e parlais tout à Vheure. 

En second lieu, il est indéniable que le protection- 
nisme agricole profite surtout à la grande culture. La 
petite qui consomme en nature une grande partie de 
ce qu'elle produit, et qui se voit reprendre par d'au- 
tres côtés les rares, avantages qu'elle retire de ce 
protectionnisme, pourrait se passer de cette législa- 
tion douanière éminemment politique : la grande ne 
le. pourrait pas. Retirez lui cette protection, elle tom- 
bera. C'est cette même politique qui lui permet d'exis- 
ter et partant maintient la grande propriété. Si la 
grande culture disparaissait, celle-ci ne tarderait pas 
à s'écrouler sous les coups répétés de là petite cul- 
ture galvanisée par le jeu des forces économiques. 

Enfin une troisième raison pour laquelle la gran- 
de exploitation continue de vivre, c'est que le grand 
cultivateur est doublé d'un capitaliste et d'un spé- 
culateur. Il saj,t et il peut garder les denrées qu'il 
produit jusqu'à ce que le cours en ait monté au 
point de lui laisser un gain appréciable. Il y a là, 
pour le grand exploitant, une nouvelle source de re- 
venus qui n'a au surplus qu'un rapport très lointain 
avec l'agriculture ! Il est d'ailleurs clair, que si, dans 
ces opérations, l'intéressé trouve son bénéfice parti- 
culier, la société ne gagne absolument rien ; on peut 
même dire qu'elle perd. Et, en ces matières, c'est 
exclusivement au point de vue social, qu r il convient 
de se placer I 
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Etant donné la corrélation étroite existant entre 
la grande exploitation et la grande propriété, il n'y 
a donc pas lieu de s'occuper de cette dernière, elle 
suivra le sort de Vautre. Puisque V une soutient Vau- 
tre, il n'y a qu'à régler le destin de celle qui sert 
de piédestal l C'est pour cette raison que je me suis 
exclusivement attaché à la grande culture, ignorant 
volontairement la grande propriété. 
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CHAPITRE PREMIER 



Production ou consommation ? 

Le désir — et aussi le besoin, pour ne pas dire la 
nécessité — de prévoir ce que seront les années qui 
suivront la guerre au point de vue économique, re- 
place au premier rang des préoccupations présentes, 
une question qui fut longuement discutée par les 
économistes du siècle dernier. 

Ce problème était celui-ci : Quel est, des deux fac- 
teurs qui concourent à la prospérité sociale, la con- 
sommation et la production, celui qui tient l'autre 
sous sa dépendance ? Est-ce la consommation qui 
conditionne la production, celle-ci ne faisant que se 
développer pour satisfaire une demande accrue, ou 
est-ce, au contraire, la production qui tient le de- 
vant et influe sur la consommation ? 

Sismondi, dans ses Nouveaux principes (1) écrits 
sous l'angoisse de la détresse économique consécuti- 
ve des guerres napoléonniennes, se fit le protagonis- 
te de la consommation. H soutint avec persévérance 
et ténacité la thèse que la production n'a une réper- 
cussion effective sur la prospérité sociale qu'autant 
qu'elle a pour but de donner satisfaction aux besoins 
d'une consommation accrue. 

Mac Culloch, Ricardo, puis J. B. Say (le Prince des 



(1) Sismondi : Nouveaux Principes, Paris 1819. 
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Economistes) lui donnèrent la réplique, soutenant de 
leur côté que seule la production compte, et que la 
consommation suit toujours une marche parallèle, 
augmentant quand la production augmente, dimi- 
nuant dans le cas contraire. 

D'après eux, si certaines couches sociales ne peu- 
vent faire usage de produits déterminés, ce n'est pas, 
comme l'affirmait Sismondi, parce que le pouvoir 
d'achat réduit de ces couches, rend impossible l'ac- 
quisition de ces produits, mais uniquement parce que 
la production des denrées ou commodités n'est pas 
suffisamment développée. 

Intensifiez cette production : alors le prix de re- 
vient des produits baissera et, sans qu'augmente la 
puissance d'achat des consommateurs handicapés, 
ceux-ci pourront se procurer ce dont l'usage leur est 
rendu impossible par une production insuffisante. 

Les deux thèses, on le voit, sont absolument oppo- 
sées ; entre elles il ne semble guère y avoir possibili- 
té de construire un compromis. Si Tune est juste, 
l'autre paraît devoir être fausse et vice versa. 

Entre les deux camps, de nombreuses lances fu- , 
rent rompues. Malgré une copieuse littérature, cha- 
que parti coucha sur ses positions, tout au moins, 
quant à l'administration de la preuve, car pour des 
raisons qui ne peuvent être examinées ici, il semble 
bien que ce fût la théorie de l'harmonie des in- 
térêts — lisez la subordination de la consommation 
à la production — qui groupa, par la suite, le plus 
grand nombre d'adhérents. 

Un à un, les protagonistes des deux thèses dispa- 
rurent. Sollicitée par d'autres di* eussions, l'atten- 
tion des économistes se détourna peu à peu d'un débat 
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qui devint bientôt purement académique. Seul peut- 
être, en France, Bastiat professa encore la préémi- 
nence de la consommation sur la production. Puis 
i! fut pris, en face de ce problème, si capital cepen- 
dant, un parti héroïque :, celui de l'ignorer, puis- 
qu'on n'en pouvait apporter la solution. 

Au surplus, si, de temps en temps, des crises com- 
merciales, des méventes, venaient toujours rappe- 
ler que différer n'est point résoudre, ce n'étaient là 
que difficultés passagères et la gêne qu'elles ame- 
naient n'étaient en rien comparables à la détresse 
économique dont le spectacle avait ancré si forte- 
ment, dans l'esprit de Sismondi, la prépondérance 
du facteur consommation. 

D'un autre côté, les conditions économiques deve- 
nant, avec le temps, encore plus complexes — le 
crédit, la circulation, par exemple, ayant crû dans 
des proportions considérables — le problème devint 
plus embrouillé. Il fut alors fait appel, pour l'expli- 
quer, pour interpréter le sens et la portée de ces cri- 
ses et de ces méventes, à des facteprs que les pre- 
miers champions ignoraient. 

Néanmoins, les explications demeuraient insuffi- 
santes. On affectait de les tenir pour valables parce 
qu'il était unanimement senti que la vraie solution 
restait encore à trouver, mais on se rendait vague- 
ment compte qu'un jour ou l'autre, la question nous 
agripperait, se collerait à nous, et qu'à ce moment il 
faudrait plus et mieux qu'une théorie de fortune. Il 
faudrait trancher, décider et, d'après cette décision, 
régler la marche des événements. 

Ce moment n'est-il pas arrivé ? La guerre ne l'a- 
fr-il pas fait naître ? Si on ne peut rien affirmer, on a 
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en quelque sorte l'intuition que ce grave cataclysme 
va amener, entre la consommation et la production, 
entre les possibilités qui confrontent l'un et l'autre 
de ces deux facteurs, un déséquilibré pouvant, de- 
vant exercer une influence profonde, sur la situation 
économique d'après-guerre. 

Il n'est pas exagéré de penser que les rapports dé- 
jà incertains qui s'étaient établis, en temps de paix 
entre la production et la consommation, rapports qui 
faisaient qu'après des tâtonnements de faible ampli- 
tude une harmonie relative finissait par s'établir en- 
tre les deux facteurs, vont se trouver altérés radi- 
calement et pour un temps imprévisible. Et cette pen- 
sée nous amène logiquement à réviser les valeurs at- 
tribuées actuellement à ces deux éléments de l'éco- 
nomie politique, à reposer franchement le problème 
avec la volonté d'en trouver la solution. 

C'est qu'en «effet la ligne de conduite qu'il con- 
vient d'adopter, maintenant que la guerre est termi- 
née, pour parer à la crise économique qui ne saurait 
manquer d'intervenir est essentiellement différente 
suivant qu'on attribue la prééminence dans le jeu si 
complexe des phénomènes économiques, à la produc- 
tion ou à la consommation. 

Si l'on admet que la première conditionne la se- 
conde, l'entraîne dans son sillage, lui faisant toucher 
les sommets quand elle les touche elle-même et lu fai- 
sant trébucher quand elle fait un faux pas, alors il 
faut tout préparer pour galvaniser cette production. 
Et comme celle-ci est, au premier chef, une question 
d organisation, il est possible, en disposant conve- 
nablement toutes les volontés créatrices — - sans s'oc- 
cuper de la consommation qui né peut pas ne pas 
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suivre — de franchir la crise menaçante sans trop 
de dommage, si l'effort d'organisation est métho- 
dique, mesuré et exactement adapté aux fins poursui- 
vies. La marche à suivre dans ce cas est, en somme, 
relativement simple et le but ne saurait manquer d'ê- 
tre atteint pour peu qu'on s'en donne sérieusement la 
peine. 

Mais si, au contraire, c'est la consommation qui 
traîne la production à sa remorque, c'est sur elle 
qu'il convient de peser, et alors le problème perd ce 
caractère de simplicité qu'il affectait dans l'alterna- 
tive que nous venons d'envisager. 

L'ampleur de la consommation, en effet, résulte 
de la mise en œuvre d'une foule de causes économi- 
ques s'exerçant dans des domaines très divers. Si 
nous voulons influer sur cette consommation en vue 
de la rendre plus grande, ou tout au moins de l'em- 
pêcher de décroître, nous pouvons donc être appelés 
à faire sentir notre action sur de nombreux points 
dont les relations avec le facteur que nous voulons 
soutenir, ne sont pas, au surplus, toujours bien évi- 
dentes. . 

Déterminer l'importance relative des deux facteurs, 
les liens les mettant en rapport, s'il y a lieu, puis les 
modalités suivant lesquelles nous pouvons influer 
sur l'un et sur l'autre en vue de soutenir, et le cas 
échéant, développer la prospérité sociale dans l'aprèe 
guerre, tels sont les aspects de la question que je 
me propose d'examiner brièvement ici. 



I 

; 



CHAPITRE II 



Sismondi et la consommation 

Quel ensemble de faits avait fait naître, dans l'es- 
prit de Sismondi, cette conviction profonde que, dans 
la série .des facteurs économiques, la consommation 
est celui qui conditionne les autres, peut les exciter 
quand ils se ralentissent, les retenir si leur allure est 
trop rapide ? 

Je l'ai déjà dit : la détresse économique qui fut, 
eh Angleterre, la rançon de la lutte persévérante que 
celte nation avait menée contre la Révolution fran- 
çaise d'abord, contre Napoléon ensuite. 

Il l'écrit expressément dans ses Nouveaux princi- 
pes. « C'est en Angleterre, affirme-t-il, que j'ai ré- 
solu le problème !» Et il nous trace de la misère 
qu'il put alors étudier dans le Royaume-Uni, un ta- 
bleau qui ne laisse pas que d'être pénible. 

« En aucun pays, écrit-il, les banqueroutes ne sont 
(i aussi fréquentes... Tous les commerçants se plai- 
« gnent que les affaires ne sont pas suffisantes et 
« rapportent peu... Il y a peu d'années, deux crises 
« terribles ont ruiné une partie des banquiers et 
<< leurs ravages se sont étendus sur toutes les manu- 
(i factures anglaises... En même temps une autre 
« crise a ruiné les fermiers et sa réaction s'est fait 
« sentir sur la petite industrie... 

« D'un autre côté, le commerce, malgré son énor- 



26 LA RICHESSE AGRICOLE ET LA PROSPÉRITÉ 

me extension n'est point en état de procurer une 
place aux jeunes gens : tous les emplois sont oc- 
cupés ; et, dans les couches supérieures de la so- 
ciété, comme dans les classes inférieures, la plu- 
part offrent vainement leur travail sans pouvoir re- 
cevoir un salaire... 

« Il n'y a plus aucun paysan sur le sol : on les a 
contraints à faire place aux salariés. Dans les vil- 
les, aucun petit industriel : seulement des ouvriers 
< de fabriques... Ceux-ci ne savent plus ce que c'est 
que d'avoir un métier ; ils reçoivent simplement un 
.salaire et comme ce salaire ne peut leur suffire, ils 
'> sont presque toujours obligés de mendier une au- 
« mône de la bourse des pauvres... » 

Et d'où provient ce déplorable état de choses ? De 
l'insuffisance de la production ? Non, car à côté de 
cette hideuse misère on voyait les magasins remplis 
de produits de toutes sortes, produits indispensables, 
produits de luxe. Seulement, ce qui était le plus tra- 
gique de l'affaire, quoique l'approvisionnement fut 
suffisant d'un côté et que de l'autre le besoin fut ex- 
trême, aucun équilibre ne pouvait s'établir. 

Les produits ne trouvaient point d'acquéreurs. En 
Italie, en Allemagne, en Russie, au Brésil, les com- 
merçants anglais liquidaient leurs stocks à perte. On 
se plaignait, en 1818, de ce qu'au Cap de Bonne-Es- 
pérance toutes les boutiques étaient remplies de pro- 
duits européens offerts à un prix inférieur à celui 
qui était demandé en Europe. Pourtant ils ne s'en- 
levaient point. Des chargements entiers, après avoir 
traversé la moitié du monde, revenaient à leur point 
de départ. Aux Indes, en Amérique, partout la vente 
demeurait impossible. 
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Et pourquoi ? Comment expliquer ce divorce si 
paradoxal et si déconcertant entre la production et 
la consommation, entre ces deux facteurs dont l'école 
économique alors en faveur admettait l'étroite et inti- 
me corrélation ? 

Ce déplorable état de choses, expliqua alors Sis- 
mondi, est dû à ce que la production capitaliste, dans 
son développement sans mesure, ne tient aucun 
compte du fait que la consommation — qu'elle a pour 
seul but de satisfaire — est étroitement limité par le 
revenu de chacun des consommants. 
' Si grand que soit le désir ou le besoin du consom- 
maetur, quelque indéfinie que soit sa puissance de 
consommation, un fait reste brutal. Chacun ne peut 
consommer que ce qu'il peut acquérir, et il ne peut 
acheter que ce qui est, dans les limites de sa puissan- 
ce d'achat, conditionnée et déterminée par son reve- 
nu. 

Donc, la possibilité de consommation hausse et 
baisse avec le revenu total de la nation dont le ni- 
veau est fixé par l'intégration des revenus particuliers 
de chacun des individus. Tant que la production n'a 
pas atteint le niveau de cette possibilité de consom- 
mation, non seulement elle peut, mais encore elle 
doit croître. Quand le niveau est atteint, la produc- 
tion pourrait s'arrêter, mais comme rien n'indique 
que l'on soit parvenu au terme, elle continue son 
œuvre. Alors, dès qu'une certaine marge est dépas- 
sée, le divorce est consommé et si pleins que soient 
les magasins, ce qu'ils renferment est hors de l'attein- 
te de ceux qui ont épuisé leur revenu. 

« Tous les récents économistes, écrit-il, ont effec- 
« tivement reconnu que la fortune publique, dans la 
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« mesure où elle est la résultante de celle des. indi- 
« vidus, naît, augmente, se scinde et se dissipe exac- 
te tement de la même manière que celle des particu- 
le liers. Tous, savaient également bien que dans une 
- fortune privée la partie qu'il convient de considérer 
h particulièrement, est le revenu et que d'après ce 
« revenu sont déterminés les achats et les dépen- 
« ses si on ne veut pas détruire le capital. Mais com- 
« me, dans la fortune publique, le revenu de l'un 
« est formé du capital de l'autre, ils étaient embar- 
« rassés de décider ce qu'est le capital et ce qu'est le 
« revenu : c'est pourquoi ils se sont tirés d'affaire 
<> en ne tenant aucun compte de ce dernier. 

« Par suite de l'omission de la détermination d'un 
« facteur si important, Say et Ricardo en sont arri- 
ve vés à croire que la consommation a une puissance 
« illimitée, ou tout au moins que ses bornes sont uni- 
« quement déterminées par la production, alors 
*« qu'elle est effectivement bornée par le revenu. Ils 
•< ont pensé que chaque richesse produite trouve tou- 
4» jours un consommateur, et ils ont incité la produc- 
« tion à cet encombrement du marché qui détermine 
« aujourd'hui la misère du monde civilisé, alors 
«< qu'ils auraient dû insister sur ce fait que les pro- 
<i ducteurs ne pouvaient compter que sur les candi- 
« dats consommateurs qui ont un revenu (1) ». 

Bien entendu, on ne saurait souscrire complète- 
ment à l'opinion de Sismondi telle qu'il l'émet ici. Il 
est évident qu'il se trompe quand il écrit que l'en- 



(1) Nouveaux Principes T. II. 
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combrement du marché par des produits qui ne trou- 
vent pas preneur est la cause de la misère qu'il cons- 
tate. Elle est une indication de cette misère simple- 
ment : elle ne concourt en rien à sa naissance. 

La détresse économique alors existante était la ré- 
sultante de conjectures dans lesquelles te production 
ne jouait aucun rôle, et c'est parce que cette misère 
était venue que la rupture d'équilibre s'était mani- 
festée. L'excès de production n'était pas un mal en 
soi ; il ne l'était que parce qu'il résultait d'une insuf- 
fisance de consommation. 

Ce n'était pas la production qui allait trop vite ; 
c'était la possibilité de consommation qui, en faiblis- 
sant, avait amené, entre les deux facteurs, cet écart 
auquel Sismondi a donné tant de relief. Mais que 
cette diminution de la consommation provenait d'un 
resserrement des revenus — conséquence de la lon- 
gue suite de guerres et des emprunts auxquels elles 
avaient donné lieu — paraît indiscutable. 

C'est cette idée manifestement fausse de Sismondi, 
à savoir que la trop grande production est un mal en 
soi et qu'elle est génératrice de misère, qui, en pe- 
sant sur son œuvre Ta rendue moins féconde. Le ré- 
sultat, en effet, fut qu'il en arriva à prêcher la limi- 
tation de la production sans se demander s'il n'était 
pas possible d'influer sur les revenus individuels de 
façon à relever la puissance de consommation qui 
est, elle, en théorie, illimitée. Il faut arriver à Rod- 
bertus pour voir le problème abordé de cette façon 
qui semble, au premier abord, la seule correcte. 

Quoiqu'il -en soit, on ne peut nier que, pour le res- 
te, pour ce qui concerne les rapports intimes entre 
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la consommation et la production, Sismondi a nette- 
ment posé la question : dans les relations mutuelles 
et réciproques des deux facteurs, c'est le facteur con- 
sommation qui a la prééminence. C'est lui qui tire la 
production à sa suite ; et si celle-ci veut aller de sa 
propre allure, sans s'inquiéter de son chef de file, il 
doit fatalement en résulter une crise économique. 



! 



CHAPITRE III 



Les adversaires de Sismondi et la production 

L'opposition entre les deux écoles ne pouvait être 
plus tranchée, plus radicale. En face des théories 
alors en faveur, et dont Say en France, Ricardo en 
Angleterre étaient les principaux pontifes, la doctri- 
ne de Sismondi si neuve, si imprévue, prenait des al- 
lures de défi. 

La réponse ne se fit pas attendre du côté orthodo- 
xe. Les Nouveaux principes avaient paru en 1819. 
Avant que Tannée ne soit finie, en octobre de la 
même année, une réfutation — ou tout au moins un 
essai — paraissait dans la Edinburgh Review (1). 

L'article étant anonyme, la paternité en fut d'a- 
bord attribuée à Ricardo, et Sismondi lui-même par- 
tagea cette idée pendant quelque temps. En réalité, 
la défense de l'école Say-Ricardo était présentée par 
Mac-Culloch, un des théoriciens les plus remarqua- 
bles dans ce groupe d'hommes éminents qui se pré- 
tendaient les héritiers et les fidèles interprètes d'A- 
dam Smith. 

Tout l'article n'était pas dirigé contre Sismondi : 
l'attaque menée contre lui n'était qu'accessoire, car 
c'était surtout aux doctrines d'Owen que l'auteur e:i 
voulait. La côndamanation de l'hérésie de Sismondi 



(1) Edinburgh Review. Octobre 1819, p. 470. 
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n'en était pas moins implacable... « Owen, écrivait 
c Mac Culloch, professe que quand la concurrence 
« n'est pas endiguée par une régulation artificielle, 
m et que l'industrie peut se développer librement, 
,- suivre sa voie naturelle, l'usage des machines peut 
<• accroître la production de plusieurs articles de ri- 
te chesse au delà de la demande et ainsi, en créant 
« un excès de toutes les commodités, jeter la classe 
« ouvrière dans le chômage. Nous affirmons que cet- 
V te assertion est fondamentalement erronée. Et com- 
(v me elle est fortement mise en relief par le célèbre 
« M. de Sismondi dans ses Nouveaux principes d'é- 
« conomie politique, nous demandons à nos lecteurs 
<< de nous laisser indiquer le mensonge et de démon- 
« trer que le pouvoir de consommer s'accroît néces- 
« sairement à mesure que progresse le pouvoir de 
« produire I » 

Je laisse de côté ce qui concerne Owen dont les 
idées, sur ce point, se rapprochent ainsi qu'on le 
voit, beaucoup de celles de Sismondi. On se rend 
compte que les idées nouvelles sur les rapports en- 
tre la consommation et la production étaient dans 
l'air. Confuses encore, mal dessinées chez Owen qui, 
grand industriel, envisage la question sous l'angle un 
peu étroit de sa spécialité, elles se clarifient, se con- 
crétisent et s'ordonnent chez Sismondi qui en fait 
vraiment un corps de doctrines. 

La tâche que s'impose Mac Culloch est doue bien 
indiquer par lui-même : il va démontrer que le pou- 
voir de consommer s'accroit nécessairement à me. 
sure que progresse le pouvoir de produire (... the po- 
lder of consuming necessarily increases with every 
increase in the power of producing...) 
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Son but est-il atteint ? Va-t-il pulvériser Sismondi ? 
Aucunement I La force probante de son argumenta- 
tion est loin de correspondre à sa fanfare préalable. 
Toute sa polémique — comme d ailleurs celle de ses 
co-doctrinaires Ricardo et Say — est viciée par deux 
graves paralogismes. D'un côté, il admet que tout 
négoce consiste, en dernière analyse dans un échan- 
ge de marchandises contre d'autres marchandises. 
Dans la série des échanges, la monnaie, le crédit, ne 
jouent qu'un rôle tout à fait, accessoire ; elles les fa*- 
cilitent, les rendent plus commodes, adoucissent les 
heurts, mais ne peuvent en aucun cas réagir sur ces 
échanges soit pour les activer, soit pour les entra- 
ver. 

« L'offre et la demande, écrit Mac Culloch, ne sont 
« que les expressions corrélatives et transformables 
« d'un même fait. L'offre d'une sorte de marchandi- 
- se détermine la demande d'une autre. Ainsi, la 
« demande d'une masse donnée de produits agrico- 
« les naît si une masse de produits industriels dont 
<' l'établissement a coûté autant est offerte en échan- 
« ge, et réciproquement une quantité de produits 
« industriels sont demandés si une quantité de pro- 
a duits agricoles ayant coûté le même prix sont of- 
« ferts en paiement... » (1). 

Les économistes orthodoxes ne sortent pas de là : 
on échange des produits contre des produits ; l'or et 
kî crédit ne jouent dans l'acte qu'un rôle subsidiaire 
et sans aucune portée. En admettant même que cette 
assertion soit vraie, il faudrait lui donner un correc- 
tif, démontrer par exemple que la* loi de l'offre et de 



(1) Loc, cit. p. 470. 
s 
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la demande ne peut pas ne pas jouer correctement, 
que nul spéculateur ne peut la fausser en accapa- 
rant ce qui est offert ou demandé. 

Mais, même avec ce correctif, il serait difficile de 
réduire à si peu de chose le rôle de la monnaie. Il 
y aurait là toute une démonstration à faire que les 
économistes orthodoxes n'ont pas tentée, bien que 
Malthus leur en eut fourni l'occasion (2). 

Dire avec Say que les produits s'échangent contre 
des produits ou avec Bastiat que les services s'échan- 
gent contre des services — c'est en fait, énoncer un 
truisme et il ne viendrait pas à l'idée de personne de 
contester une vérité si évidente. Mais où l'on tombe 
dans la fantaisie, c'est quand on prétend déduire de 
cette affirmation qui n'engage à rien, le principe 
plutôt suspect à priori que l'or et le crédit ne sont 
que des intermédiaires bénévoles et inertes complè- 
tement incapables d'exercer la moindre action sur 
la série totale des échanges dont la production à une 
extrémité, la consommation à l'autre ne sont que 
les chaînons terminaux. C'est une erreur grave que 
de se refuser de considérer que la structure sociale 
elle-même pourrait tout de même bien influer sur les 
rapports existant entre la consommation et la pro- 
duction. 

Un certain volume d'eau tombe dans une cana- 
lisation souterraine très longue dont nous ignorons 
le tracé et les sections aux points les plus remarqua- 
bles. Nous ne pouvons plus étudier cette nappe d'eau 
qu'au lieu où elle reparaît au jour. Quand nous di- 
sons que l'eau qui sort est celle qui est entrée, nous 



(2) Définition in Politicat Ecopoy, 1827, p. 60. 
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émettons un truisme de Tordre de celui de Say. Mais 
sommes-nous pour cela en droit d'admettre, sous 
prétexte que la section du canal, à la sortie, est pour 
le moins supérieure à celle présentée à l'entrée, que 
le débit à la minute, à l'issue, doit toujours pour le 
moins être égal à celui mesuré à l'entrée ? Point du 
tout. Le débit à la sortie est fonction non de celui de 
rentrée, mais des obstacles (obstructions, sections 
plus étroites, etc.) existant dans le canal et que nous 
ignorons ! 

C'est la plus petite section qui règle le débit. Si 
elle est réduite à ce point qu'elle ne permet l'émis- 
sion que d'un mince filet d'eau à la sortie, il ne ser- 
vira de rien d'augmenter le déversement à l'entrée ; 
on déterminerait ainsi un engorgement qui pourrait 
présenter des inconvénients, tout simplement. Le vo- 
lume de l'eau s'écoulant à la sortie n'en sera pas 
augmenté d'une goutte. 

Ainsi en va-t-il pour la production et la consom- 
mation. Cette dernière, on le sait, est quand rien 
ne l'arrête, indéfiniment extensible ; la première 
s'est, grâce au progrès du machinisme, développée 
dans des proportions considérables. Mais que se pas- 
se-t-il entre le moment où un produit est engendre 
et celui qu'il est consommé ? Nous l'ignorons à peu 
près. Entre la production et la consommation s'in- 
terpose tout l'édifice social. Nous ne savons pas 
dans quelle mesure la structure même de cet édifice 
d'un côté, l'or, le crédit et tout ce qui intervient dans 
le mécanisme de l'échange, de l'autre, réagissent 
pour en limiter le débit, sur le flot qui coule de Tune 
à l'autre. 

Mais si nous ignorons la grandeur de cette réac- 
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tion, il est pourtant difficile de contester son exis- 
tence. Cependant, c'est à cette négation qu'aboutis- 
sent Mac Culloch, Say et autres. Sismondi, en som- 
me, ne fait guère que constater, à rencontre de l'é- 
cole orthodoxe, l'existence d'une obstruction sociale 
qui a pour résultat, en restreignant la possibilité de 
consommation des individus, de rompre complète- 
ment l'équilibre entre la production et la consom- 
mation. Et que fait cette école pour expliquer la pro- 
venance de cette rupture d'équilibre ? En conséquen- 
ce d'une pétition de principes d'un illogisme injusti- 
fiable, elle prend comme acquise l'inexistence de 
cette action qu'elle devrait se poser pour but d'éclair- 
cir. 

C'est la plus petite section du tuyau qui, dans 
l'exemple imaginé plus haut, conditionne l'émission 
de l'eau à l'extrémité du canal souterrain. De même 
— et Sismondi Ta bien reconnu — c'est le revenu de 
chacun qui conditionne sa consommation. Et.ce re- 
venu est la résultante des mille actions qu'exercent 
sur l'individu, la structure même de l'édifice social 
et les imperfections flagrantes du mécanisme de l'é- 
change. 

Produisez tant que vous voudrez, tant que ce re- 
venu restera le même, la consommation ne croîtra 
pas d'un iota. Si vous augmentez la production dans 
l'espoir de rétablir l'équilibre entre les deux fac- 
teurs ,vous déterminez un engorgement, une crise 
de surproduction aussi certaine, aussi fatale que l'en- 
gorgement occasionné par le déversement supplé- 
mentaire d'eau à l'entrée du canal souterrain dont 
nous n'avons pas modifié la section minimum. 

La consommation de l'individu ne peut croître 



j 



LES ADVERSAIRES DE SISMONDI 37 

qu'avec son revenu. C'est sur ce revenu qu'il faut 
agir de façon à le rendre plus grand, de même que si 
nous voulons augmenter le débit du canal souterrain, 
il est indispensable d'en amplifier la section à l'en* 
droit où elle est la plus petite. 

Mac Culloch — comme d'ailleurs Riçardo et Say 
dans les polémiques qui suivirent — ayant, comme 
je viens de l'indiquer, commencé par supposer inexis- 
tant le problème qu'il se flattait de résoudre, il ne 
faut donc point s'étonner qu'il, ne puisse forcer la 
conviction dans l'esprit de ses lecteurs. 

Cela lui était impossible pour une autre raison, 
En vue d'expliquer que la désharmonie ne saurait 
exister entre la production et la consommation, que 
l'erreur de Sismondi est de l'ordre des erreurs 
d'optique, il prend des exemples qui sont justement 
établis en postulant l'harmonie. Le fait que dans une 
société imaginaire — et d'ailleurs irréalisable — 
sans aucun rapport avec la société humaine, l'équi- 
libre qui est supposé exister au début ne disparaît 
point à une phase ultérieure d'un développement ar- 
bitrairement connu, ne peut prouver que ce même 
équilibre doive nécessairement exister dans notre 
monde sublunaire. 

On comprend aisément pourquoi, dans de telles 
conditions, le moulin de Mac Culloch était condamné 
à ne moudre que des sophismes. Combien, en face 
de l'école orthodoxe réduite à mettre en jeu des per- 
sonnages irréels dans un monde fictif, était plus for- 
te la position de Sismondi qui pouvait s'écrier : 
« Vous dites que l'harmonie doit, ne peut pas ne pas 
exister ! Il n'empêche qu'à la face du monde civilisé 
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tous les faits vous clament que, s'il en est ainsi en 
théorie, en pratique, elle n'existe pas 1 » 

« La vérité que nous cherchons tous deux, écrit- 
ci il dans sa réponse (1) est dans les circonstances ac- 
« tuelles de la plus haute importance. Elle est f onde- 
ci mentale en économie politique. Une dépression gé- 
«« nérale se fait sentir dans le commerce, dans l'in- 
« dustrie et même, au moins dans quelques pays, 
« dans l'agriculture. Les souffrances sont longues, 
t< extraordinaires ; le malheur a pénétré dans une 
<( foule dé familles, l'inquiétude et le découragement 
« dans toutes, les fondements de Tordre économi- 
se que paraissent mis en péril... On a donné, de cet- 
« te dépression, qui a siïscité une si grande agita- 
it tion, deux explications complètement opposées. 
« Vous avez trop travaillé, disent les uns, vous n'avez 
« pas assez travaillé, disent les autres. L'équilibre di- 
« sent les premiers, se rétablira, la paix et le bien- 
<v être reviendront seulement quand vous aurez con- 
< sommé l'excès des produits qui, non vendus, en- 
ci combrent le marché et quand, pour l'avenir vous 
« aurez réglé votre production d'après la dénian- 
te de des acheteurs. L'équilibre, disent les autres, 
ci se rétablira seulement si vous redoublez d'efforts 
« pour accumuler et reproduire. Vous vous illusion- 
<♦ nez si vous croyez que nos marchés sont remplis : 
« seulement la moitié de nos magasins sont pleins ; 
« remplissons aussi l'autre moitié. Ces nouvelles ri- 
« chesses s'échangeront contre les autres et une vie 



(1) Celle-ci parut en 1820 dans les Annales de Jurispruden- 
ce de Rossi, sous le titre : Examen de cette question, le 
pouvoir de consommer s % accroît-il dans la société avec le 
pouvoir de produire. 
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. nouvelle sera infusée au commerce... » 

Il est difficile de mieux poser le problème et de 
rendre plus nette l'opposition et l'inconciabilité des 
doctrines. 

Je ne développerai pas ici l'argumentation de Sis- 
mondi. Si celui-ci serre, en général, de plus près le 
sujet que Mac Culloch, il ne s'en écarte pas moins 
quelquefois, entraîné qu'il est par son contradicteur. 
U est regrettable que Sismondi n'ait pas vue les ta- 
res logiques qui viciaient le raisonnement des tenants 
de l'école orthodoxe. Sa réponse y eut gagné en for- 
ce et en netteté. 

Au surplus, Sismondi a le tort d'amalgamer trop 
intimement, dans ses écrits, deux points qui sont 
loin d'être de même ordre. Il déduit, en effet, de l'é- 
tal de détresse économique qui caractérise l'époque 
où il écrivait, qu'il n'y a pas nécessairement équili- 
bre entre la production et la consommation ; et là il 
semble bien inattaquable. Mais ce point établi, il pré- 
tend aller plus loin. Il préconise un remède pour res- 
taurer l'harmonie ; et cette médication, d'après lui, 
consiste à peser sur la production, uniquement sur 
elle. Ici, il émet une opinion qui est discutable et con- 
tre laquelle, pour ma part, je m'inscris en faux. 

C'est aussi à cette confusion de deux sujets d'or- 
dres et de valeurs si différents qu'est due la difficul- 
té qu'éprouvèrent les adversaires dans leur polémi- 
que, à se maintenir sur ce qui eut dû être le seul ter- 
rain de la discussion. Quand Sismondi affirmait que 
la consommation doit dominer la production, il lui 
était objecté mille bonnes raisons pour lesquelles 
cette production ne peut ni ne doit être limitée, ainsi 
qu'il le conseillait. Il était difficile, dans ces condi- 
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lions, de parvenir à la précision qui eut dû caracté- 
riser un débat de ce genre. 

Je n*insiterai pas davantage sur le rôle joué dans 
la discussion par Ricardo et par Say. Aussi bien 
leurs arguments avaient avec ceux de Mac-Culloch 
beaucoup de ressemblance. Les arguments de Say (1) 
sont d ailleurs assez faibles, plutôt inattendus sous 
la plume d'un auteur aussi réputé. N'écrit-il pas que 
le fait que la foule de ménages, où manque le confor- 
table — quand ce n'est pas le nécessaire — prouve 
surabondamment que c'est la production qui est in- 
suffisante ? 

A un moment cependant, il effleure le véritable 
sujet. C'est quand il écrit : « Ce ne sont pas les conr 
« sommateurs qui manquent dans une nation, mais 
« les moyens (Tacheter. Sismondi croit que ces 
« moyens seraient plus considérables si les produits 
« étaient plus rares et, conséquemment plus chers, et 
* si leur établissement rapportait aux travailleurs 
« un salaire plus élevé. » On voit avec quel empres- 
sement il saisit la tangente que lui a bénévolement of- 
fert Sismondi pour esquiver le problème. 



(1) La réponse de Sismondi à Ricardo parut dans le numé- 
ro de mai, 1824, de la Revue encyclopédique et l'argumen- 
tation de S^y dans le numéro de juillet de la même année. 
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Le rôle du revenu entre la consommation 

et la production 

Dans la recherche des causes qui amènent le dé- 
séquilibre entre la production et la consommation, 
Sismondi a mis le doigt sur la plaie en indiquant le 
rôle joué par le revenu. Je ne crois pas qu'il se 
trouve quelqu'un pour venir affirmer, sérieusement 
que la consommation de l'individu n'est pas fonction 
de son revenu. 

Sans doute cela ne veut pas dire que le revenu 
complet de chacun, et seulement son revenu, est dédié 
à la consommation. La règle n'est certes pas aussi 
absolue. Il est des cas où une partie de la consom- 
mation est prélevée sur un capital préexistant. Il en 
est d'autres, peut-être encore plus nombreux, où une 
partie du revenu est soustraite à cette consomma- 
tion pour aller grossir le stock des capitaux. 

Mais si la loi n'est pas absolument vérifiée, elle 
l'est relativement, dans la mesure où le sont généra- 
lement les lois économiques. On peut, par suite, te : 
nir pour certain que la consommation varie toujours 
dans le même sens que le revenu, c'est-à-dire croît 
quand celui-ci croît et diminue quand il décline. En 
d'autres termes, le revenu joue ici le rôle du trans- 
formateur en électricité. C'est par lui que l'utilité la- 
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tente, en potentiel, dans le produit, se réalise, se 
transmet en utilité effective. 

C'est, si l'on veut, la porte par laquelle communi- 
quent les deux domaines de la production et de la 
consommation. Suivant qu'elle s'ouvre largement 
ou ne fait que s'entrebâiller, l'équilibre tend plus 
ou moins à s'établir dans les deux compartiments. 

Sur ce point, il convient de remarquei; qu'il n'est 
pas toujours très aisé de comparer entre eux des re- 
venus donnés, non seulement dans l'espace, mais aus- 
si dans le temps. Un revenu de 4.000 francs à Paris 
n'est pas l'équivalent absolu d'un revenu du même 
montant à Londres ou à Halifax : variabilité dans 
l'espace. On ne peut, non plus accepter, qu'il y ait 
égalité quant au pouvoir de consommation, entre 
un certain revenu en l'année 1921 et un autre d'une 
même somme d'il y a 50, 100 an ou plus : variabilité 
dans le temps. 

Ce qui importe quand nous envisageons la ques- 
tion sous cet angle, c'est moins le chiffre absolu du 
revenu que le pouvoir d'achat qu'il représente pour 
son titulaire. A revenus égaux, le pouvoir de con- 
sommation qui résulte de sa détention est d'autant 
plus grand que la puissance d'achat du numéraire en 
lequel on peut l'exprimer est plus élevée. 

Il s'ensuit, — ce qu'il ne faut jamais perdre de vue et 
dont nous aurons à tenir compte plus tard — que 
tout ce qui travaille à diminuer cette puissance d'a- 
chat (impôts exagérés, cherté de la vie, émission trop 
considérable de papier-monnaie) a pour conséquence 
de restreindre la consommation. 

Cette distinction entre le revenu évalué en unités 
monétaires et sa puissance d'achat est capitale, en- 
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core qu'elle ait échappé à l'analyse de Sismont 
C'est d'ailleurs en grande partie au fait, que cet 
discrimination n'a pas été établie par lui, que a 
conclusions ne sont pas aussi convaincantes que 'si 
observations préalables permettaient de l'espérer. 

Incomplète ici, son inquisition l'est encore sur u 
autre point, peut-être encore plus essentiel. Le ra 
sonnement de Sismondi, une fois qu'il a mis en n 
Iièf le rôle décisif joué par le revenu dans la coi 
sommation est, tout au moins dans ses grandes 1 
giies, celui-ci : Puisque la production dépend de 1 
consommation, laquelle est déterminée par le revi 
nu, ce qu'il faut, tout d'abord, c'est évaluer ce de: 
nier pour l'ensemble de la nation. Ceci fait, noi 
serons en mesure d'estimer l'ampleur de la conson 
mation et conséquemment il nous sera facile de bo 
ner la productoin selon les données ainsi fournie 

Le chiffre de la production étant connu de cetl 
manière, il n'y aura plus de travail vainement coi 
sommé, ce qui estle cas dans les crises de surproductioi 

En conséquence de ce raisonnement, Sismondi s'a 
tache donc à déterminer ce revenu national dan 
lequel il entend incorporer complètement le pouvo: 
de consommation de la nation. 

La construction parait logique et'le problème coi 
rectement posé dont Sismondi poursuit la résolutioi 
Mais ce n'est qu'une apparence : il y a malheurei 
sèment un faux pas dans la série des déductions. Ce 
te façon de raisonner suppose qu'il a été, au préalt 
Lie, donné réponse à une question dont Sismondi n 
s'est en rien préoccupé. 

Quelle est cette question ? La voici. Quand il s't 
git de l'individu, il est évident que son pouvoir d 
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consommer croît avec le chiffre absolu de son re- 
venu. Plus ce chiffre est considérable, plus ce pou- 
voir est grand. Aucun autre facteur ne fait ici sent- 
tir son action. 

En est-il de même pour la nation considérée dans 
son ensemble ? Son pouvoir de consommer dépend- 
it uniquement du chiffre global du revenu national — 
dans la mesure, naturellement, où nous le supposons 
déterminable — et n'y a-t-jl qu'à considérer ce chif- 
fre pour se former une idée exacte du niveau que 
peut atteindre la consommation ? 

Sismondi n'en doute point puisqu'il ne se pose mê- 
me pas la question. Pourtant il est visible qu'un au- 
tre facteur entre en jeu ici : outre le montant du re- 
venu national, il est indispensable de connaître com- 
ment ce revenu se répartit entre les habitants. 

Il est aisé de montrer l'importance de l'action exer- 
cée par cette réDartition. Imaginons deux séries de 
chacun vingt individus. Le total des revenus, dans 
chaque série est de 80.000 francs seulement, tandis 
que dans la première série, chacun des individus a le 
même revenu, soit 4>000 francs ; dans la seconde, 18 
ont chacun un revenu de 1.000 francs, les deux au- 
tres ayant chacun 31.000 francs. 

Quoique le revenu total soit le même dans les deux 
cas, peut-on dire que la consommation sera la même 
dans les deux groupes ? I^est visible qu'il n'en peut 
être ainsi. La consommation effective sera supérieu- 
re, et de beaucoup, dans le premier groupe à ce qui 
pourra être constaté dans le second. 

Les besoins auxquels la consommation est appelée 
è faire face ne sont pas compressibles proportionnel- 
lement au revenu dont dispose l'individu. Les be- 
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soins alimentaires ne peuvent généralement subir 
qu'un minimum de réduction. L'homme ne peiit se 
passer de manger. 

S'il n'a qu'un revenu de 1.000 francs, il est tout 
entier consacré à la nourriture. Un revenu de 2.000 
suffira encore à peine à satisfaire tous les besoins que 
la civilisation a pu faire naître, en plus de ce besoin 
alimentaire qui est à la base même de l'être. Géné- 
ralement, d'un revenu de 3.000 francs, peu de chose 
pourra être réservé ; à peu près tout sera également 
consommé. 

Il y a donc beaucoup de chances pour que dans no- 
tre premier groupe les 80.000 francs de revenus 
soient intégralement affectés à la consommation. Et 
dans le second ? Là cette symétrie n'existera plus. 
Les 18 détenteurs d'un revenu de 1.000 francs, con- 
sommeront, cela va de soi, la totalité de leurs re- 
venus. Ils consommeraient plus s'ils avaient plus. Ce 
n'est pas la volonté de consommer qui leur manque, 
mais les moyens. 

Restent les deux individus ayant chacun 31.000 fr. 
Ceux-là, il est à peu près certain, ne consommeront 
pas la totalité de leurs revenus ; ils en capitalise- 
ront vraisemblablement une partie assez consi- 
dérable. C'est que, si le pouvoir de consommer 
croit parallèlement au revenu, il est loin d'en 
être de même de la consommation effective. Dans 
les bas revenus, les deux courbes (du revenu et 
de la consommation effective) se juxtaposent d'abord 
étroitement, parce que l'individu, sous peine de com- 
promettre son existence même, doit donner satis- 
faction aux besoins les plus élémentaires de nourri- 
ture, de vêtement, de logement. A up certain ni- 
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veau, 'variable d'un individu à l'autre et qui est 
presque toujours situé entre 2.000 et 3.000 francs, 
les deux courbes se séparent. Dans un but de pré- 
voyance, l'intéressé fait son possible pour économi- 
ser une partie de son revenu. Les courbes divergent 
donc ; celle de la consommation monte moins vite 
que celle se rapportant au revenu. 

Même quand les revenus étant très élevés l'indivi- 
du n'a plus un aussi grand besoin de capitaliser une 
partie en vue d'un avenir incertain, il est très rare 
que la totalité de ces revenus soit affectée complète- 
ment à la consommation. Il est plutôt difficile de 
dépenser annuellement des revenus de plusieurs 
millions. On peut les gaspiller en fantaisies, mais ce 
n'est pas là une consommation véritable, et un mil- 
lion gaspillé par un seul individu n'a jamais autant 
encouragé la production qu'aurait pu le faire l'éléva- 
tion de 2.000 à 3.000 du revenu de 1.000 individus. 

C'est parce que la consommation effective — qui 
seule importe — ne croît pas en proportion du re- 
venu individuel, que la répartition est d'une si gran- 
de importance .Le revenu global de la nation n'est 
pas tout. Ce n'est même pas le facteur déterminant 
dans la question qui nous occupe. 

La consommation maximum d'un pays, bien plus 
que du volume total des revenus, est fonction du 
nombre des individus jouissant d'un revenu optimum 
en appelant ainsi celui qui permet à son déten- 
teur de donner satisfaction complète aux besoins 
qu'il ne peut comprimer. C'est au-dessus de ce revenu 
optimum que les deux courbes — du revenu et de 
la consommation effective — affectent chacune une 
marche particulière. 
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Ainsi, dans deux pays où le revenu global est 
le même, la consommation n'est pas forcément la 
même. Elle est toujours plus grande dans celui où 
il y a le moins de différence entre les revenus les plus 
élevés détenus par ses habitants et les revenus les 
moins élevés. Cette consommation serait maximum 
si tous les revenus étaient égaux, ce qui n'est bien 
entendu qu'une simple vue de l'esprit. Elle a donc 
des chances d'être aussi grande que possible dans 
les pays où la crasse moyenne est fortement déve- 
loppée, renferme plus de la maojrité des habitants, 
les classes très riches et indigentes ne constituant, en 
quelque sorte que des annexes peu importantes. 

Cette même consommation est excessivement rédui- 
te quand un trop grand nombre d'individus ne peu- 
vent atteindre ce revenu optimum dont je viens de 
parler ; à plus forte raison quand le revenu qu'ils se 
procurent à grand peine, les contraint de comprimer 
des besoins qui devraient être satisfaits. 

Le revenu global d'une nation demeurant le mê- 
me, ainsi d'ailleurs que sa répartition entre les ha- 
bitants, la consommation diminuera quand la puis- 
sance d'achat de ce revenu décroîtra. Et ce pouvoir 
d'achat ne saurait manquer de s'abaisser si le coût de 
la vie augmentait, soit en conséquence d'une émis- 
sion exagérée de papier-monnaie, soit comme suite . 
de l'imposition par l'Etat,, de nombreuses et lourdes 
taxes. 

Naturellement, cette décroissance de la consom- 
mation devient plus sensible si, aux causes que je 
viens d'indiquer, s'ajoute encore la diminution du re- 
venu global. Dans un seul cas, cet abaissement du re- 
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venu global pourrait ne pas se traduire par une di- 
minution de la consommation ; ce serait celui dans 
lequel une répartition différente des revenus parti- 
culiers aurait pour résultat de diminuer le nombre de 
ces revenus situés au-dessous de la ligne de revenu 
optimum. 
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Trois solutions différentes de la question 

L'importance du problème, si on se place au point 
de vue social, ne peut donc être niée. Selon l'angle 
sous lequel on entend envisager cette question, trois 
affirmations peuvent être produites. 

Il y a, dit Sismondi, déséquilibre entre la produc- 
tion et la consommation. C'est de ce défaut d'équili- 
bre que naît la question sociale. Si nous voulons so- 
lutionner celle-ci, il n'est pas d'autre moyen que de 
balancer les rapports devant exister entre ces deux 
facteurs, car cette désharmonie n'est pas fatale : elle 
peut et doit se corriger. 

Est-ce exagérer que de dire que toute la question 
sociale est dans la marche à suivre pour atteindre le 
but ainsi fixé ? 

— Il n'y a aucunement déséquilibre, répondent Ri- 
cardo, Mac Culloch et Say. L'harmonie ne peut pas 
ne pas exister dans ce domaine et il ne faut pas con- 
fondre le sens de la marche avec la foule des actions 
et réactions qui l'accompagnent. S'il est des déshé- 
rités qui ne peuvent satisfaire leurs besoins, la faute 
n'en est point à une structure défectueuse de l'édifice 
de ia société, mais à une production insuffisante. Il 
n'y a pas de question sociale, il n'y a là qu'une ques- 
tion de technique. 

Malthus, lui, conclut par un compromis. Le dé- 
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séquilibre entre la consommation et la production, 
dit-il, est indéniable, la prétendue harmonie n'est 
qu'un mensonge. Mais — et ici il ne faut pas ou- 
blier que Maltbus était pasteur — ce déséquilibre est 
voulu de Dieu. Il est donc fatal et quoiqu'on fasse, 
on ne pourra le corriger. Il y a bien, si vous le vou- 
lez, une question sociale, mais on peut poser à l'a- 
vance, si on admet son existence, qu'elle est inso- 
luble. 

Comment remédiéra-t-on aux crises dans cette 
théorie ? Oh ! d'une manière très simple. Il suffit de 
multiplier les parasites sociaux ': ceux-ci ne produi- 
sant rien, augmenteront la consommation sans in- 
fluer sur la production et le but sera ainsi atteint ! 

De la confrontation de ces trois thèses, il résulte 
que Sismondi a très nettement posé le problème qui 
demeure tel aujourd'hui qu'il se présentait à son épo- 
que. C'est là son mérite. Malheureusement, réminent 
économiste n'a fait que poser le problème. Malgré 
toute sa bonne volonté il n'en a pas apporté la solu- 
tion parce qu'il n'a pas su poursuivre jusqu'au bout 
l'analyse de la notion du revenu, à laquelle il a si 
justement donné, dans la consommation et partant 
dans la production, la place qui lui revient. 

Son idée de limiter la production est inadmissible ; 
je dirai plus : elle est immorale. Elle est inadmissible 
car elle aurait pour ultime résultat d'empêcher de 
nombreux membres du corps social de satisfaire des 
besoins dont la légitimité ne saurait décemment être 
contestée. 

Elle est immorale, parce que la production, par le 
travail qu'elle occasionne permet aux efforts de cha- 
cun d'être récompensés, et par suite donne à chaque 
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individu la possibilité d'améliorer sa situation maté- 
rielle et de gravir quelques échelons dans l'échelle 
sociale. 

La production est l'agent efficient de tout progrès 
matériel, intellectuel et moral. Lui imposer des li- 
mites, c'est borner le champ du progrès dans ces trois 
domaines, en même temps qu empêcher les déshérités 
de prendre, quand ils le peuvent, le pas sur certains 
membres des classes aisées. C'est cristalliser la so- 
ciété dans son état actuel avec toutes ses tares et 
ses injustices. La production est le ferment qui don- 
ne naissance à plus de justice et d'équité sociales. 

Puisque ce n'est pas du côté de la production que 
l'on peut agir, c'est donc du côté de la consommation 
que l'effort doit porter. Celle-ci étant la mesure de 
celle-là, toute action sur elle aura fatalement sa ré- 
percussion sur la production. 

Or, la consommation étant conditionnée par le re- 
venu individuel, — non par le revenu global ainsi 
que l'imaginait Sismondi — c'est donc sur celui-ci 
que doit porter .maintenant l'étude. Non que le ni- 
veau du revenu global soit en lui-même négligeable, 
au contraire. Si, la répartition, ne changeant pas, 
le revenu global croît, il est évident que c'est par 
suite de l'augmentation de chaque revenu individuel, 
et inversement, il est absolument certain que si cha- 
cun de ces revenus croît, le revenu global ne peut 
manquer d'en faire autant. 

Seulement, et il importe de le remarquer, il peut 
très bien arriver qu'une augmentation de production 
se constate alors que le revenu global reste immua- 
ble ; et même encore — ce qui aurait paru para- 
doxal à Sismondi — quand il diminue. 
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C'est qu'en effet, les revenus individuels qu'il con- 
vient de considérer ici d une façon toute spéciale, 
sont ceux qui se trouvent situés au-dessous du reve- 
nu optimum, c'est-à-dire ceux qui sont insuffisants 
pour donner satisfaction à tous les besoins, nor- 
maux et inesquivables de l'homme. 

La consommation d'une nation dépend beaucoup 
du revenu moyen de ceux de ses habitants qui au 
point de vue du pouvoir d'achat, sont placés au- 
dessous de la ligne de revenu optimum. Plus ce re- 
venu moyen est faible, plus la consommation est 
réduite. 

Quand donc, sans que le revenu total de la na- 
tion change, une redistribution des fortunes y est 
opérée de telle façon que les gros revenus — ceux 
qui sont incomplètement consommés — sont dimi- 
nués, et ceux placés au-dessous du revenu optimum 
augmentés d'autant, la consommation ne peut pas 
ne pas augmenter. Les gros revenus ne consom- 
maient probablement pas la portion dont on les a 
amputés, tandis que les habitants qui voient les leurs 
accrus, consomment la totalité de cet accroissement. 

On conçoit que si une telle redistribution coïncide 
avec un abaissement du revenu global de la nation 
la consommation peut fort bien se trouver augmen- 
tée. 

Pour fixer les idées, imaginons un exemple con- 
cret. Supposons — aucune allusion n'est faite à ce 
qui se passe réellement en France — une nation de 
40 millions d'habitants dont le revenu global est de 
1,50 milliards. Le revenu optimum oscille autour de 
1.200 francs. En dessous de ce chiffre, aucune écono- 
mie ne peut être faite >: le chiffre du revenu est aussi 
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celui de la consommation. 25 millions de personnes 
jouissent soit de ce revenu, soit d'un revenu infé- 
rieur et la totalité des revenus dont disposent ces 
25 millions de personnes n'est que de 20 milliards. 

En dessus du chiffre de 1.200 francs de revenus, il 
n'y a plus, comme nous l'avons vu, identité entre 
le chiffre du revenu et celui dédié à la consomma- 
tion. 15 millions de personnes jouissent d'un revenu 
supérieur à cette somme et à elles toutes, elles dispo- 
sent d'un total de 130 milliards de revenus. Dans la 
première catégorie, nous sommes sûrs que la con- 
sommation est de 20 milliards. De combien est-elle 
dans la seconde ? Nous l'ignorons complètement. 

Les choses étant ainsi, le revenu global restant le 
même et le chiffre du revenu optimum demeurant in- 
variable, supposons que les revenus de la première 
catégorie augmentent de 10 milliards, ceux de la se- 
conde diminuant d'autant. Que va-t-il se passer ? La 
consommation de la première catégorie augmentera 
de cette somme ; celle de la seconde diminuera, mais 
d'un chiffre inférieur à cette somme. En définitive, 
du fait dé cette migration d'un certain quantum de 
revenus de la catégorie supérieure dans la catégo- 
rie inférieure, résultera une augmentation de la con- 
sommation qui entraînera un accroissement de la 
production. 

Si le revenu optimum demeure le même et que le 
revenu global diminue sans qu'aucune variation dans 
la répartition vienne compenser cet abaissement 

de revenu, alors il y aura certainement diminution de 
le. consommation. S'il y avait une migration analo- 
gue à celle imaginée plus haut, il pourrait fort bien y 
avoir augmentation de la consommation. 
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Attachons-nous maintenant au revenu optimum. 
Imaginons que, pour rester optimum, c'est-à-dire 
pour permettre à son détenteur de donner satisfac- 
tion à tous ses besoins normaux, lé chiffre de ce re- 
venu doive s'élever. Cela pourrait résulter, par exem- 
ple, d'un renchérissement du coût de la vie quelles 
que soient ses causes. Alors, si la répartition des re- 
venus reste la même, la catégorie inférieure, c'est-à- 
dire celle dont les revenus sont égaux ou inférieurs 
au revenu optimum, augmentera en nombre quant 
aux détenteurs. Seulement, comme la montée du 
chiffre du revenu optimum provient d'une diminu- 
tion du pouvoir d'achat de la monnaie, si le total des 
revenus de la catégorie inférieure, se trouve aug- 
menté, le pouvoir total d'achat des revenus de cette 
catégorie demeurera le même, bien que le nombre de 
ceux qui y participent ait augmenté. Par suite, la 
puissance moyenne dé consommation de chaque indi- 
vidu sera diminuée. 

Ceux qui se trouveront les moins favorisés daas 
la détention des revenus, pâtiront lourdement de cet- 
te diminution du pouvoir d'achat qui amènera la 
montée de la ligne de revenu optimum et le déchet 
qui en résultera, quant à leur consommation, sera 
loin d'être compensé par l'inclusion, dans leur caté- 
gorie, du contingent de consommation de ceux que 
la hausse du revenu optimum fait émigrer, de la 
catégorie supérieure, dans le groupement inférieur. 

Donc, dans cette catégorie inférieure,' diminution 
de la consommation bien qu'il y ait augmentation du 
nombre de consommateurs. Et dans la catégorie su- 
périeure ? Là, la réduction de consommation ne sau- 
rait manquer d'être notable. Elle provient de deux 
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causes : d'une part de la diminution du nombre des 
consommateurs émigrés dans la seconde catégorie et 
de la compression donnée, en conséquence de l'aug- 
mentation du coût de la vie, de certains besoins. 

Le déplacement vers le haut, de la ligne de revenu 
optimum, a donc pour conséquence un resserrement 
de la consommation — et conséquemment de la pro- 
duction — qui est en raison de ce relèvement. Bien 
entendu, si le contraire se produisait, si cette même 
ligne descendait pour une raison ou pour une autre, 
immédiatement la consommation se développerait, 
entraînant, dans sa marche, la production. 

Pour en revenir à notre exemple concret, si le re- 
venu optimum, toutes autres choses restant les mê- 
mes (revenu global, répartition) passe de 12 à 1600 
francs, 8 millions de personnes pourront passer de 
la première dans la seconde catégorie, ce qui fera 
un total de 33 millions. L'intégralité des revenus affé- 
rents à ces émigrés étant supposé égal à 20 milliards, 
le total de la catégorie inférieure, sera maintenant 
de 40 milliards. Seulement, ces 33 millions de person- 
nes ne consommeront pas ce que consommaient les 
25 millions d'autrefois et les 40 milliards pourront 
très bien — cela dépend de la cause ou des cau- 
ses qui auront amené le relèvement du revenu opti- 
mum — ne pas acheter ce que produraient autrefois 
les 20 milliards de revenus. 

QUant à la catégorie supérieure, il est évident que 
7 millions de personnes disposant de 110 milliards, 
ne consommeront pas autant que 15 millions dispo- 
sant de 130 milliards. 

Un autre cas doit encore être envisagé : c'est celui 
dans lequel, par suite de l'entrée en scène de certat- 
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nés conjonctures, le chiffre du revenu optimum de- 
meurant le même, les revenus du personnel compo- 
sant la deuxième catégorie et les couches inférieures 
de la première, tendraient à diminuer. Il n'est pas 
ici besoin d'insister. Puisque tous les revenus de la 
catégorie inférieure sont prédestinés à être consom- 
més, toute diminution de leur total a pour conséquen- 
ce fatale une diminution de la consommation. Certes, 
une partie de cette décroissance pourra, dans cette 
catégorie, être compensée par l'émigration de cer- 
taines personnes de la catégorie supérieure que l'a- 
baissement de leur revenu rejette maintenant au-des- 
sous de la ligne de revenu optimum. Mais outre que 
cette infiltration ne compensera pas exactement la 
perte, rien ne viendra, dans la catégorie supérieure, 
racheter le déchet qu'occasionnera le départ de ces 
émigrants. 

Une perte sèche en résultera pour l'ensemble de la 
consommation, et cette perte sera d'autant plus con- 
sidérable que la chute sera plus grande dans le 
chiffre des revenus. Et plus les revenus touchés par 
cette diminution seront infimes, plus la perte sera 
considérable. Quand même il y aurait un relèvement 
de consommation dans la catégorie supérieure, il ne 
saurait prétendre à compenser cette perte. Je passe 
sous silence pour le moment -=— j'y arriverai tout à 
l'heure — sur le cercle vicieux, dont cet abaissement 
est la cause et la conséquence, qui se glisse générale- 
ment, grâce à lui, entre la production et la consom- 
mation. 

Si nous reprenons l'exemple de tout à l'heure, il 
pourra arriver que par suite de l'abaissement des 
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revenus inférieurs à 1200 francs, les 25 millions de 

r 

personnes de la catégorie inférieure ne disposent plus 
que de, disons, 10 milliards. La consommation gé- 
nérale sera diminuée d'autant. D'autres personnes 
provenant des cquches inférieures de l'autre caté- 
gorie voyant leur revenu baisser et tomber au-des- 
sous de 1.200 francs, viendront grossir le nombre des 
consommateurs existant au-dessous de la ligne de 
revenu optimum, et le porter, par exemple, à 32 
millions, mais l'accroissement provenant de leurs re- 
venus ne compensera pas le déchet de 10 milliards 
constaté plus haut. En outre, la consommation de la 
catégorie supérieure ne pourra, certainement, être 
égal à ce qu'elle était précédemment. La consomma- 
tion totale ne peut manquer de décliner et, tôt ou 
tard, elle doit entraîner dans sa chute la production. 

Telles sont les trois séries «n lesquelles on peut 
ranger les causes qui influent sur la consommation : 
revenu global, revenu optimum, ^revenu individuel. 
Si l'un ou l'autre du premier ou du dernier diminue, 
l'abaissement de la consommation doit suivre, à 
moins qu'il n'y ait compensation du fait de l'action 
des facteurs qui jouent en sens inverse. Si le revenu 
optimum augmente, même diminution à moins qu'u- 
ne correction due aux autres facteurs n'intervienne. 
Si au contraire il y avait relèvement des revenus glo- 
bal et individuel et abaissement du revenu optimum, 
on pourrait s'attendre à une plus grande activité du 
rôle de la consommation. 

Mais, si les revenus global et individuels baissent 
simultanément et qu'en même temps le revenu op- 
timum s'élève, on ne peut pas ne point prévoir une 
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diminution de la consommation et, il est urgent, soit 
de régler la production en conséquence, soit de dé- 
clancher un ensemble de causes dont le jeu aura 
pour conséquence de corriger ces abaissements et ce 
relèvement. 



CHAPITRE VI 



Le revenu global de la nation dan» l'après-guerre' 

Ainsi pour qu'aucune crise n'intervienne, il est 
nécessaire de régler la production sur la consomma- 
tion. Comme, d'un autre coté, les mouvements rela- 
tifs de cette dernière sont sous la dépendance des 
variations que peuvent présenter les revenus glo- 
bal, optimum et individuel, il s'ensuit qn'en derniè- 
re analyse, les mouvements de la production, d'une 
production globale et non d'une production morbide, 
peuvent être déduits de l'étude des mouvements de 
ces différents revenus. 

Or, que voulons-nous ? Avant tout connaître ce que 
sera la production dans l'après-guerre, car il a été re- 
marqué que la prospérité générale d'une nation pro- 
gresse ou régresse parallèlement à la production. 
Pour atteindre ce but, nous sommes donc logique- 
ment amenés à rechercher le sens et l'amplitude des 
mouvements qu'affecteront, dans l 'après guerre, les 
revenus qui conditionnent la consommation. 

Ici se place une remarque d'une importance capi- 
tale et qu'il conviendra de ne pas perdre de vue 
dans l'étude qui va suivre, de la variation des dif- 
férents revenus. 

Ces revenus — aussi bien que les salaires qui ne 
sont que des revenus d'une nature spéciale — s'éva- 
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] uent en unités monétaires soit, pour notre pays, en 
francs. Si l'unité monétaire considérée était un éta- 
lon fixe et invariable, la discussion de la variation 
de ces revenus serait de beaucoup facilitée. Mais il 
est loin d'en être ainsi. L'étalon monétaire, lui aus- 
si est variable quant à sa puissance d'achat. Avant la 
guerre, il perdait lentement, presque insensiblement, 
par suite de l'action d'une foule de causes dans l'étu- 
de desquelles je ne veux ni ne peux entrer, une partie 
de cette puissance. Mais, pendant et depuis la guer- 
re, cette dégradation s'est précipitée. Ce n'est un 
mystère pour personne que le franc actuel n'achète 
guère plus que 35 ou 40 centimes d'avant-guerre. 

Celte variabilité de l'étalon monétaire vient, par 
suite, compliquer notre tâche, puisque nous sommes 
ainsi amenés à mesurer une variable en la compa- 
rant à une autre variable. 

Pour que celte comparaison puisse se faire, il 
faut trouver un biais. Il consiste à remplacer la no- 
tion du revenu évalué en unités monétaires — ce que 
les économistes appellent le revenu nominal — par 
lu notion du revenu envisagé sous l'angle de sa 
puissance d'achat, appelé couramment revenu réel. 
. Par suite, dans toul ce qui va suivre, il demeure 
bien entendu que j'ai en vue le revenu réel, avec son 
pouvoir d'acquisition et non le revenu nominal. 
Quand j'écris que tel revenu est appelé à baisser, je 
ne veux pas dire, qu'il sera constitué par une som- 
me de francs inférieure, à l'heure actuelle, à ce qu'il 
était en 1914, mais simplement que le détenteur de 
ce revenu ne pourra se procurer, avec une somme 
en francs quelquefois très supérieure à ce dont il dis- 
posait avant la guerre, la même quantité de ce que les 
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Anglais appellent des commodités (substances ali- 
mentaires, objets de confort, etc.) 

Celte importante réserve faite, occupons-nous 
maintenant du revenu global. Nous sommes d'abord 
conduits à nous demander quelle aura été l'influen- 
ce de la guerre sur ce revenu. Il ne se trouvera per- 
sonne, certainement, pour prétendre que, du fait de 
la guerre, notre revenu national a augmenté. Il n'est 
pas davantage possible d'affirmer qu'il est resté au 
même niveau. Il est clair que ce revenu va diminuer, 
et ceux qui affectent d'ignorer cette diminution ne le 
peuvent que parce qu'ils se laissent inconsciemment 
séduire par des sophismes qui, pour si largement ac- 
ceptés qu'ils soient, ne résistent pas à un examen 
un peu sérieux. 

L'origine de cette aberration économique d'après 
laquelle la guerre non seulement ne porte pas attein- 
te à la prospérité d'un peuple, mais peut même l'aug- 
menter, se trouve dans l'identification aussi commu; 
ne qu'arbitraire que l'on établit entre la richesse * 
d'une part et sa représentation, la monnaie, de l'au- 
tre. 

On oublie d'abord que. cette monnaie n'a qu'un 
but : aider à la circulation de la richesse, et ensuite 
que le volume de celle-ci est complètement indépen- 
dant du développement que Ton peut donner à celle- 
là. La richesse — qui est le seul étalon avec lequel 
se puisse mesurer le bien-être social — ayant atteint 
un certain niveau à un moment donné, supposons 
que la monnaie, or, argent ou papier-monnaie, de- 
vienne deux fois plus abondante du jour au lende- 
main, la richesse vraie restant la même se trouvera- 
t-il quelqu'un pour prétendre que la nation est deux 
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(ois plus riche ? J'en doute, tellement il est évident 
que la richesse en soi sera inaffectée par l'augmen- 
tation du numéraire. 

La seule conséquence sociale de cette croissance de 
la monnaie, outil de la circulation, sera un relève- 
ment général des prix. Puisque chacun aura à sa 
disposition un stock double de numéraire pour ache- 
ter les mêmes matières, dont la production ne sera 
en rien accrue, il s'ensuit qu'on offrira le double de 
numéraire pour se procurer la même quantité. 

Cette distinction capitale entre la richesse et sa re- 
présentation va nous permettre de voir clair dans ce 
qui se passe, au point de vue économique, dans une 
nation en guerre. 

D'une part, une quantité considérable de richesse 
est détruite. Il n'est, pour s'en rendre compte, qu'à 
penser, dans la guerre d'hier, aux navires mar- 
chands torpillés et coulant, outils de production, 
avec leurs cargaisons ; aux immeubles bâtis détruits 
(usines, fabriques etc.), qui jouaient un si grand 
rôle dans la production du passé ; aux habitations . 
qu'il faut relever, aux surfaces agricoles qu'il se- 
ra peut-être impossible de remettre en culture. 

Par ces multiples blessures, la production se trou- 
ve atteinte et partant la richesse, les facteurs de la 
production tenant une large place dans le catalogue 
de cette richesse. D'un autre côté, un stock considé- 
rable de métaux, bois, étoffes — qui faisaient aussi 
partie de notre richesse antérieure, ont été ouvrés 
à grands frais pour aboutir à être détruits, alors 
qu'en temps normal, ils auraient été affectés à des 
emplois productifs et auraient ainsi contribué à l'aug- 
mentation de la richesse du lendemain.. 
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Quand un cuirassé coule, quand un canon, un fu- 
sil sont détruits, quand une grenade explose, la ri- 
chesse nationale ne peut augmenter. Je ne parle pas 
des pertes en hommes, quoique le capital humain 
soit, en dernière analyse, la richesse suprême ! L'em- 
ploi, à des fins improductives, de la quasi-totalité 
d'une main-d'œuvre détournée dans ce but, des fins 
productives normales, ne saurait non plus, rien 
ajouter à la richesse d'une nation. Une femme qui 
fait des bas dans une fabrique, ajoute au capital so- 
ciol d'un pays, celle qui sertit des obus ne saurait 
ajouter quoi que ce soit puisque l'obus en lequel elle 
incorpore son travail, est destiné à être détruit. 

Dans ces conditions, la richesse totale de la nation 
ne peut pas ne pas diminuer. D'autre part, l'Etat de- 
vient très grand employeur et très grand consomma- 
teur, il tend même à devenir l'employeur et le con- 
sommateur unique. Seulement presque toute la main- 
d'œuvre qu'il réquisitionne et qu'il doit payer a en 
vue la préparation à la destruction. A peu près tout 
ce qui sort de ses mains et qu'il a payé un bon prix 
est voué à la destruction. 

Il ne peut donc, comme c'est le cas du producteur 
ordinaire, récupérer du consommateur les sommes 
qu'il a dépensées en vue de parvenir à~ la produc- 
tion. Il dépense toujours d'un côté, il ne peut rece- 
voir de l'autre. Les cycles dont parle Ad. Smith en- 
tre les commerçants d'une part, entre le commerce 
et la consommation de l'autre, ne peuvent exister. 
L'Etat a donc des besoins de plus en plus grands, de 
plus en plus pressants d'argent. 

Il s'en procure par l'emprunt. Mais cela ne suffit 
pas. On a alors recours à la multiplication du papier- 
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monnaie, ce qui est une façon d'emprunter. Ainsi, la 
quantité, sinon dç numéraire, tout au moins de ce 
qui le représente, va sans cesse augmentant. Le si- 
gne de la richesse se multiplie alors que cette riches- 
se diminue. 

Cette augmentation en volume de la représenta- 
tion de la richesse existante masque la décroissance 
de cette richesse et les esprits mal informés des cho- 
ses économiques identifiant, comme je l'ai dit plus 
haut, la richesse avec sa représentation, en con- 
cluent hâtivement que la guerre a augmenté la ri- 
chesse nationale. La prospérité factice qui accom- 
pagne la guerre est à la réalité ce que l'ombre est 
à l'objet. La circulation, accrue par la nécessité où 
se trouve l'Etat de se procurer de l'argent à tout prix 
n'indique pas plus une augmentation de la richesse 
que l'accroissement en longueur d'une ombre, quand 
le soleil est bas sur l'horizon, n'indique que le corps 
qui détermine cette ombre a cru en hauteur. 

D'ailleurs, comme je l'ai dit plus haut, cette pros- 
périté ne peut être qu'apparente. Par suite de la mul- 
tiplication des signes monétaires, le consommateur 
disposant de plus de numéraire ou de ce qui en tient 
lieu, pour payer une même quantité de ce dont il a 
besoin, débourse pour se le procurer, une plus gran- 
de somme, comptée en unités monétaires. Une élé- 
vation des prix qui est toujours en raison de la mul- 
tiplication du papier-monnaie, constitue la rançon de 
ce simulacre de prospérité. Au fond, par suite de la 
diminution de la richesse, si le même volume de 
monnaie continuait d'exister, il y aurait déjà hausse. 
L'émission à jet continu de papier-monnaie exalte 
encore ce relèvement des prix. Le mal existe vérita- 
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blement, mai£ il ne peut être mis en relief que .par 
une investigation précise. 

Et non seulement la guerre détruit une partie de la 
richesse existant au moment où elle sévit, mais en- 
core elle détruit, si Ton peut dire, par anticipation, 
une partie de celle qu'élaboreront les générations sui- 
vantes. En vue d'alimenter la lutte on hypothèque 
l'avenir. Pour se faire remettre, afin de l'employer 
comme on sait, par leurs détenteurs actuels, les ri- 
chesses et capitaux dont il a besoin, l'Etat leur pro- 
met qu'en échange, un tribut sera annuellement pré- 
levé sur les richesses qu'élaboreront les générations 
qui suivront pour leur être remis à eux ou à leurs 
avants droit. 

C'est l'emprunt. Une plus ou moins grande partie 
des richesses ainsi réunies par l'Etat est détruite. 
Quant aux capitaux en surnombre jetés de cette fa- 
çon dans la circulation, ils viennent encore augmenter 
la quantité de monnaie, principalement fiduciaire, 
qu'une émission intense de papier-monnaie a déjà lan- 
cé sur le marché. Ce nouvel afflux de signes représen- 
tatifs de la richesse — d'une quantité décroissante de 
richesse — a encore pour conséquence un relèvement 
des prix qui prennent, qui ne peuvent pas ne pas 
prendre, un essor déconcertant. 

La monnaie joue, dans tout ceci, un rôle particu- 
lièrement visible, mais superficiel. Tandis que le 
marché monétaire national est, dans son ensemble et 
suivant des lois' fixes et bien connues, agité par des 
convulsions qui attirent l'attention parce qu'il est 
impossible de ne pas les remarquer, la richesse à la 
circulation de laquelle coopère cette monnaie, subit, 
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à l'abri de cet écran qui les masque, des. variations 
qui n'ont rien de commun avec celles de cette mon- 
naie. Et ce qui doit nous préoccuper, ce ne sont pas 
les convulsions monétaires essentiellement relatives 
et contingentes, mais le mouvement de la richesse 
derrière cet écran. On voit donc quelle faute on 
commet en voulant se servir de l'agitation notée dans 
Je marché monétaire pour interpréter . la marche de 
lo richessse que voile ce marché. 

Il est, on le voit, indéniable, que la richesse totale 
n'est pas augmentée par la guerre. Ad. Smith, dans 
sa Richesse des Nations a montré que le prodigue, 
gu fait de sa prodigalité, appauvrit sa nation. Et 
qu'est la guerre, sinon une occasion unième de pro- 
digalités étonnantes par l'Etat qui voit ses forces de 
dépenses augmenter, en cette occasion, dans des 
proportions déconcertantes ! Si un seul prodigue ap- 
pauvrit la nation, quelle amplitude doit prendre cet 
appauvrissement quand ce prodigue est l'Etat et que 
sa dissipation peut se faire sur une échelle que ne 
s'auraient atteindre des millions et des millions de 
particuliers se donnant le mot pour jeter l'argent 
par les fenêtres , 

La divergence que Ton peut relever entre les mou- 
vements spéciaux à la richesse d'une part, à sa re- 
présentation de l'autre — ces deux faces d'une mê- 
me réalité — va croissant depuis le début de la 
guerre jusqu'à sa fin. 

Plus la guerre est longue et dure, plus le désaccord 
devient considérable. Le maximum de divergence 
est atteint quand la lutte s'achève. 

Tout l'art des hommes d'Etat, des financiers, con- 
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siste, après la guerre, à atténuer cet écart, à f- 
ramener à ce qu'il était avant les hostilités, de fi 
çon qu'un peu plus de parallélisme s'établisse eût 
les variations spéciales à la richesse et à la monnai 
Mais ce rétablissement d'un équilibre sans lequel a' 
cune sécurité ne saurait exister dans la vie économ 
que des nations, demandera vraisemblablement i 
temps fort long. Et tant que le déséquilibre exister 
la cause se perpétuant, les effets ne seront pas n< 
tablement différents. En particulier, les prix conl 
nueront d'être élevés. 

Pendant tout ce temps, il serait imprudent et ill 
gique d'identifier le revenu, mesuré en unité mon 
taire, avec le revenu tel qu'il résulte de la consid 
ration de la richesse réellement existante. En d< 
temps normaux cette confusion, quoique irration» 
le et injustifiée, peut ne pas entraîner de trop gravi 
mécomptes parce qu'un certain parallélisme pei 
être relevé dans l'un et l'autre domaine. Mais ag 
ainsi quand l'écart a atteint son maximum ne pei 
évidemment conduire qu'à des conclusions absurd 
et extravagantes. 

Retenons donc, de cette partie de notre enquêt 
qu'après la guerre et malgré les apparences, le rev 
nu global des nations belligérantes aura diminu 
Dans un seul cas, il pourrait ne pas l'être : ce sers 
dans celui où une des nations recevrait des Eta 
vaincus une somme qui compenserait exactement si 
dépenses. Malheureusement, c'est un cas à peu pn 
irréalisable et il n'y a pas lieu, en conséquence, c 
l'envisager sérieusement. Au surplus, même dans < 
cas, on ne pourrait prétendre que le revenu global ( 
la nation ainsi favorisée n'est pas atteint, car le cor 
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roerce extérieur avec la nation devant payer l'indem- 
nité fait aussi partie de ce revenu et on se rend très 
vite compte de ce que deviendrait ce commerce après 
le règlement. 

Les marchands des autres nations sont nos propres- 
marchands a dit Quesnay, et c'est très vrai. Si nous 
ruinions ces marchands, comment voudrions-nous 
que les nôtres — et partant la nation — conservas- 
sent la même facilité de négocier et de s'enrichir ? 



CHAPITRE VII 



Le revenu optimum 

Occupons-nous maintenant du revenu optimum 

Un revenu est dit optimum, je le rappelle, qui 
il permet à son détenteur, de donner satisfaction d 
ne façon complète, à tous les besoins normaux 
l'individu à l'époque où il vit, en même temps q 
lui fournit la possibilité de s'acquitter de la p 
des charges sociales lui incombant justement et 
gulièremenl. On voit que cette définition exclut, 
revenu optimum, ce qu'on appelle communément 
luxe. Ne devraient pouvoir se livrer à des dépen 
de ce genre que ceux dont le revenu dépasse le 
venu optimum, le luxe n'étant pas un besoin n 
mal. 

On pourra objecter que le revenu optimum p< 
et doit varier d'une personne à l'autre. C'est é 
.dent. Puisque le volume des besoins est éminemm 
variable, il ne peut y avoir uniformité dans ce c 
est exigé pour leur Hcimer satisfaction complè 
Mais, il ne saurai' «tre question ici que d'un rêve 
optimum moyen et non des revenus optima parti* 
liers qui ne sauraient concorder. 

D'une façon générale, la totalité du revenu 0} 
mum est affectée à la consommation. Il est normal 
logique qu'elle le soit, puisque ce revenu est cale 
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de façon telle qu'il permet seulement la satisfaction 
des besoins qui, s'ils ne sont satisfaits complètement 
peuvent, à la longue, retentir sur l'état de santé de 
l'individu. 

Sans doute, si le plus communément, tout ce re- 
venu est affecté à la consommation, il peut arriver 
et il arrive fréquemment que certaines personnes es- 
sayent d'en économiser une partie. Elles ne peuvent 
y parvenir qu'en comprimant certains de leurs be- 
soins, en ne leur donnant pas la satisfaction à laquel- 
le ils ont droit ; en se privant, en un mot. Ces priva- 
tions, à la longue, affectent la santé de l'individu, 
déterminent un état de misère physiologique qui 
exerce. sa répercussion dans une double direction : 
d'une part, sur l'individu, en diminuant ses chances 
de vie : d'autre part, sur sa descendance qu'elle tare 
pour ainsi dire dans le sein de leur mère et rend plus 
réceptible des maladies à venir. 

Ceux qui ne jouissent que du revenu optimum — 
et à plus forte raison ceux qui ne l'atteignent pas — 
ne peuvent donc ne pas tout affecter leur revenu à 
\l consommation qu'en hypothéquant leurs chances 
de vie et celles de leurs enfants. Ils ne devrait pas 
être fait d'économies dans cette catégorie de déten- 
teurs. Il s'en fait cependant, malheureusement pour 
l'avenir de la race. 

Il s'en fait jusqu'à un autre point, bientôt atteint 
quand les revenus décroissent et que j'appellerai la 
limite de pauvreté. Au-dessous de ce point, il ne 
peut plus être question d'économies parce qu'il est 
impossible à l'être humain, sous peine de mort im- 
médiate, de se priver davantage et plus longtemps. 

Ainsi, si Ton part de zéro en s'élevant dans Té* 
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chelle des revenus, nous trouvons que de zéro à la 
limite de pauvreté, tout le revenu doit être consom- 
mé : la conservation de la vie l'exige impérieuse- 
ment. De la limite de pauvreté au revenu optimum, 
des économies sont souvent faites. Elles ne devraient 
pas l'être car elles ne se font qu'au détriment de la 
substance même de l'être humain. Toute cette partie 
du revenu devrait être affectée à la consommation ; 
en fait elle l'est le plus souvent quand la nation pros- 
père. Enfin, au-dessus du revenu optimum, le luxe 
commence, et des économies doivent être normale- 
ment faites. Il y a, par suite, pour les revenus supé- 
rieurs à l'optimum, presque toujours non concordan- 
ce entre la courbe représentative du revenu et celle 
de la consommation, pour un même individu, l'écart 
étant d'autant plus prononcé que le revenu est plus 
élevé. 

Les sommes qui composent le revenu optimum 
peuvent être, quant à leur destination, rangées sous 
trois chefs distincts. Une portion servira à acquitter 
les charges sociales qui, sous le nom d'impôts, ta- 
xes, contributions, pèsent, plus ou moins équitable- 
ment sur chacun des membres de la nation. Le 
reste sera affecté à la satisfaction des besoins in- 
dividuels. Et comme ceux-ci peuvent être distingués 
en besoins alimentaires et en besoins de confort (vê- 
tement, logement, chauffage, éclairage, vie intellec- 
tuelle), nous scinderons encore en deux catégories 
distinctes les sommes exigées par ces besoins dif- 
férents. 

Ceci posé, recherchons quelle influence les con- 
séquences de la guerre auront sur les sommes ainsi 
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différenciées et dont le total constitue le revenu op- 
timum. 

Pour la part consacrée au règlement des charges 
sociales individuelles, la réponse est des plus ai- 
sées. Cette 'catégorie ne peut pas ne pas augmenter. 
Les dépenses que la nation aura dû faire pour mener 
la guerre auront été considérables. Les indemnités 
qu'il y aura lieu d'accorder à ceux qui auront été af- 
fectés par cette guerre (indemnités pour destruction 
matérielle ou pensions) ; les charges assumées du fait 
des secours aux familles des combattants pendant 
les hostilités, tout cela constituera, lorsque l'addition 
pourra être présentée, un total formidable. 

Tenter de fixer un chiffre serait téméraire. Comme 
il faudra recourir à l'emprunt pour faire face à toutes 
ces charges, les arrérages de la dette consolidée 
croîtront dans une proportion qui ne laisse pas que 
d'effrayer. La dette viagère tiendra à ne pas trop 
rester en arrière et les sommes qu'il faudra pour 
satisfaire aux exigences de ces deux dettes ainsi que 
pour le fonctionnement des services publics qui ne 
sauraient se comprimer, sont difficilement évalua- 
bles. 

« 

Ce n'est donc pas exagérer — c'est bien plutôt 
rester notablement au-dessous de la réalité — que 
d'affirmer que nos budgets d'après guerre seront, 
pour le moins, quintuples de ceux d'avant. Et comme 
la presque totalité des recettes provient de l'impôt 
sous toutes ses formes, on est par suite en droit d'as- 
surer que la part du revenu qui ira à l'Etat, pour ac- 
quitter les charges sociales, sera quintuplée. 

Ainsi, pour ujie des parts constitutives de ce reve- 
nu, voilà donc une augmentation inéluctable. Du 
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chef de cet accroissement, il est donc clair que le 
chiffre que devra atteindre, dans l'avenir, le re- 
venu pour être optimum devra croître, si nous ne 
pouvons montrer que les deux autres parts sont, 
elles, appelées à diminuer. 

J'entends l'objection.. Le revenu optimum, dira-t- 
on, est un petit revenu. Comme toutes les précau- 
tions auront été prises, après la guerre, pour faire pe- 
ser le moins possible les impôts sur ceux qui ne jouis- 
sent que de revenus de ce genre, cette exemption à 
la base d'un minimum d'existence aura pour consé- 
quence de ne pas faire croître le revenu optimum 
autant que le suppose le raisonnement ci-dessus. 

Est-ce bien sûr ? En ce qui concerne les impôts in- 
indirects, aucune exemption à la base n'est possible 
et tout reveny, quel qu'il soit doit supporter une aug- 
mentation proportionnelle à la consommation qu'il 
alimente. De ce côté donc, aucun secours ne peut 
venir. Restent les impôts directs ou personnels qui 
peuvent être établis de telle sorte qu'on essaye de dé- 
charger les petits revenus. 

Que ce but soit poursuivi, personne ne le conteste. 
Mais peut-il être atteint ? C'est plus douteux. Il faut 
ici compter avec l'incidence de l'impôt qui a généra- 
lement pour résultat de rejeter sur le consommateur 
le faix qui a été assigné directement au capitaliste, 
au commerçant, à l'industriel. Imposez-vous la pro- 
priété bâtie ? Le propriétaire récupérera du loca- 
taire, les sommes qu'il aura payées à ce titre. Est- 
ce la propriété non bâtie ? L'agriculteur vendra plus 
cher ses denrées alimentaires. De même, le commer- 
çant, l'industriel recouvreront de leurs clients leurs 
frais de patente et autres. L'incidence demandera 
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plus ou moins de temps à faire glisser le fardeau des 
épaules où on Ta posé sur celles qu'on a cru pouvoir 
ne pas charger, mais le glissement est inévitable. 

En dernière analyse, l'impôt, où qu'on entende le 
placer, finit toujours par être payé par le producteur 
qui doit en prélever le montant sur son salaire. Les 
gros revenus le passent aux moyens et ceux-ci aux 
petits, de sorte qu'il est difficile, pour ne pas dire im- 
possible, d'éviter au revenu optimum l'augmentation 
qui le menace. 

Donc, pour cette portion du revenu qui est dédiée 
a l'impôt, aucune contestation n'est possible : elle 
devra, après la guerre/ être supérieure à ce qu'elle 
était avant. 

Voyons le reste du revenu avec lequel satisfaction 
devra être donnée aux besoins alimentaires et aux 
besoins de confort de l'individu. Ainsi que je l'ai 
dit, du fait de la multiplication du papier-monnaie 
et du déversement sur le marché de capitaux su- 
rabondants, les prix des objets nécessaires à la satis- 
faction de ces besoins se seront accrus dans des pro- 
portions considérables. Ils ne tomberont pas du jour 
au lendemain, car ils ne pourraient redevenir ce 
qu'ils étaient avant que si le papier-monnaie superflu 
était retiré de la circulation ainsi que les capitaux 
auxquels l'Etat a fait appel pour la besogne que 
l'on sait ; en un mot que si le marché monétaire était 
rétabli sur les Jbases d'avant-guerre. 

Il est absolument certain que les plus grands ef- 
forts seront faits par les hommes d'Etat ayant charge 
de préparer le retour à une vie économique normale, 
pour abréger la période de- transition qui doit néces- 
sairement précéder le retour à des prix moins éle- 
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vés. Combien durera cette phase transitoire ? Il est 
absolument impossible de le prévoir d'une façon ap- 
prochée ; mais ce n'est pas, je crois, s'écarter de la 
vérité que de présumer que l'abaissement des prix 
— je ne dis pas le retour aux prix antérieurs — de- 
mandera beaucoup de temps. 

Pendant toute cette période, le coût de la vie ne 
diminuera que peu à peu, l'abaissement devant sur- 
tout se précipiter à la fin de la période de transition. 
La hausse persistante des prix aura donc, pour con- 
séquence, une élévatiQn du niveau que devra affec- 
ter le revenu pour être optimum dans le sens que 
j'ai indiqué plus haut. Et cette élévation sera d'au- 
tant plus considérable que deux causes y concourront 
qui agiront dans le même sens : aggravation des 
charges sociales et hausse des prix. 

C'est entendu pour cette période d'après-guerre, 
dira-t-on, dans laquelle de nombreuses difficultés 
s'accumuleront. Mais en admettant même que cette 
période de transition entre l'état de guerre, régime 
extra-économique et le retour à la vie économique 
régulière dure au moins dix ans — ce qui n'est nul- 
lement démontré — rien ne prouve que plus tard, 
quand seront en grande partie cicatrisées les plaies 
les plus douloureuses de cette guerre, une baisse des 
prix, conséquence d'une galvanisation de la produc- 
tion, ne viendra pas jouer en sens inverse de cette 
aggravation des charges sociales, faisant baisser 
d'autant le chiffre que doit atteindre le revenu pour 
être optimum. Si même cette baisse des prix était 
suffisamment grande elle pourrait faire plus que 
compenser l'augmentation provenant des impôts, 
amener le revenu optimum au-dessous de ce qu'il 
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était avant la guerre et assigner au mouvement relatif 
de ce revenu une direction nettement décroissante. 

Je ne le crois pas. Sans doute, quand la vie éco- 
nomique sera restaurée dans sa régularité, les cau- 
ses d'élévation des prix résultant de l'engorgement 
du marché monétaire ne joueront plus et ces prix 
auront \me tendance à baisser. Mais d'autres causes 
qui agissaient déjà avant la , guerre, continueront 
d'influer sur ces prix et, parce qu'elles sont appelées, 
si on ne s'efforce de les contrarier, à précipiter leur 
allure d'ici quelque temps, la baisse des prix atten- 
due ne sera pas aussi nette qu'on le pense. Bien 
mieux, après une chute plutôt brève, la tendance 
à la hausse reprendra cette fois pour persister et al- 
ler sans cesse s'accentuant. 

Pourquoi cela dira-t-on ? Je suis obligé, pour l'ex- 
pliquer, d'entrer, en ce qui concerne les besoins aux- 
quels le revenu opthnum doit donner satisfaction, 
dans de plus amples détails. Je les ai distingués plus 
haut, sans d'ailleurs insister sur cette discrimination, 
en besoins alimentaires et besoins de confort. Est-ce 
simplement pour plus de commodité que cette clas- 
sification a été adoptée ? Non ; c'est parce qu'il exis- 
te entre ces deux catégories des différences essen- 
tielles. Les besoins alimentaires sont, en premier 
lieu, moins compressibles que les autres. Ils doivent 
être satisfaits avant les derniers et si le revenu de 
l'individu est réduit à sa plus simple expression, loin 
de le répartir proportionnellement entre les besoins 
de confort et les besoins alimentaires,' c'est générale- 
ment ceux-ci qui absorbent tout. 

Il faut manger d'abord. L'estomac est le plus exi- 
geant de nos créanciers : il ne supporte pas d'ater- 
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moiements. Si nos besoins de confort ne sont pas 
momentanément satisfaits, il est possible que nos 
chances de vie s'en ressentent ; mais les privations 
subies de ce chef ne porteront leurs conséquences 
que plus tard, quand elles les porteront. 

Si nous ne pouvons, au contraire, satisfaire nos 
besoins alimentaires, ce n'est pas généralement dans 
des années, dans des semestres, dans des semaines 
que notre prospérité physiologique devra payer la 
rançon de ces privations, c'est demain, c'est tout à 
l'heure. Le manque de confort actuel peut ne pas 
compromettre l'avenir, le manque de denrées ali- 
mentaires constitue un danger immédiat. 

La seconde et non moins notable différence en- 
tre les deux catégories de besoins, c'est que tandis 
que les objets qui servent à la satisfaction des néces- 
sités de confort sont, pour la plupart, indéfiniment 
reproductibles, il est loin d'en être de même pour 
les denrées alimentaires dont la production est bor- 
née par des conjonctures qu'il n'est pas au pouvoir 
de l'homme d'annihiler. 

L'établissement des objets qui concourront à là 
satisfaction des besoins de confort ne nécessite que 
deux choses : des matières premières et de la main- 
d'œuvre. Si, théoriquement, l'emploi de ces deux 
agents de la production n'est pas illimité, pratique- 
ment il peut être si grand qu'il n'y a pas à se préoc- 
cuper d'une disette possible. Nous pourrions trouver 
assez de l'un et de l'autre, par exemple, pour établir 
le double des logements dont a besoin l'humanité en 
ne tenant compte que de ses besoins normaux. Il en 
est de même pour le vêtement, le chauffage, etc.. 

Sans doute, je n'ignore pas que certaines des ma- 
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lières premières indispensables n'existent qu en 
quantité limitée. Mais la quantité existante dépasse 
les besoins de l'humanité et d'autre part le génie de 
l'homme n'est pas toujours arrêté par leur man- 
que. Il peut de toutes pièces, faire la synthèse de 
succédanés dont la qualité n'est souvent pas de 
beaucoup inférieure aux matières primitives. 

Ainsi, pour le vêtement, on pourrait dire que, la 
laine venant du mouton, on peut imaginer un con- 
cours dé circonstances ou la production de cette laine 
serait insuffisante et partant la fourniture . des habits 
dont doit disposer l'humanité. Cette disette n'est pas 
à craindre ; et arrivât-elle, les industriels manient 
aujourd'hui assez bien la cellulose pour y trouver 
un excellent substitut aux produits laineux qui man- 
queraient. 

Au surplus, quand nombre de ces objets ne peu- 
vent plus servir, une partie de la matière première 
qu'ils renferment peut être récupérée, tel le fer dans 
les objets en fer, alors que rien de semblable ne 
peut se faire pour les denrées alimentaires. 

Donc, les objets utilisés pour les besoins de con- 
fort de l'individu étant susceptibles d'une produc- 
tion indéfinie, il peut en être établi autant qu'on veut. 
I/offre est ici limitée par la demande à laquelle elle 
est toujours supérieure. Comme, par suite du déve- 
loppement du machinisme, la productivité du travail 
déjà grande s'accroîtra encore, le prix d'établisse- 
ment sera diminué de plus en plus. Il faut donc s'at- 
tendre, pour ces objets, à une baisse de prix ; seule- 
ment cette baisse ne sera pas aussi considérable 
qu'on pourrait le penser au premier abord pour les 
raisons que nous indiquerons ci-dessous. 
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Mais en ce qui concerne les matières alimentaires 
les conditions de production ne sont plus les mêmes. 
Dans leur genèse, trois facteurs interviennent : le 
sol, la succession des saisons et leurs intempéries, la 
main-d'œuvre. Cette dernière, comme tout à l'heure 
dans l'industrie, est complètement à notre disposi- 
tion. Nous en trouverons toujours, grâce à l'ac- 
croissement de la productivité du travail, autant et 
plus qu'il en faudra. Si la production des matières 
était uniquement une question de main-d'œuvre, com- 
me c'est le cas pour l'établissement des objets satis- 
faisant nos besoins de confort, nous n'aurions pas 
plus à nous préoccuper du manque possible de den- 
rées alimentaires que nous n'avons à craindre le 
manque de bicyclettes, par exemple. 

Malheureusement, la main-d'œuvre ne joue pas 
ici le rôle capital qui lui est dévolu dans l'industrie 
où elle est un peu reine. Il faut. encore compter avec 
ta succession des saisons et leurs intempéries qui 
nous échappent complètement, et surtout avec le sol 
dont l'étendue est bornée et inextensible. Le génie 
de l'homme est grand ; il ne l'est pas encore assez 
/ pour faire produire, dans nos régions, deux récoltes 
de blé sur le même sol dans une seule année ; pas 
phis qu'il ne peut, à l'avance, supputer d'une façon 
approchée, la quantité de céréales que lui fourniront 
les semences qu'il confie au sol. 

Au vrai, nous pouvons influer, et puissamment, 
sur la fertilité du sol. Il nous est donné, surtout dans 
les sols autrefois dédaignés, de doubler, tripler, voi- 
re quadrupler les rendements. Mais même dans cet- 
U direction nos efforts sont limités. Quand, au moyen 
de fertilisants puissants, un certain rendement est at- 
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teint, un accroissement de rendement ne peut être 
obtenu qu'en augmentant considérablement les dé- 
penses, de sorte que le prix de vente du supplément 
ainsi récolté risque souvent de ne pas couvrir cette 
dépense. En outre, au fur et à mesure que croissent 
les déboursés du fait des fertilisants, l'enjeu devient 
de plus en plus grand, pour le cas où les intempéries 
compromettraient tout ou partie de la récolte. 

Cela ne veut pas dire que je souscris intégralement 
î> la théorie de la productivité décroissante du sol de 
Ricardo, Malthus et autres économistes de cette éco- 
le. Non, cette théorie est trop absolue. Il faudrait 
pour qu'elle devienne inévitable, qu'il soit démontré 
que l'optimum de productivité est atteint partout. Et 
cela n'est pas, car ainsi que je le démontrerai ulté- 
rieurement, cet optimum de productivité est fonction 
d'un mode de répartition du sol qui n'est pas enco- 
re établi, pour le moment. 

Mais il n'empêch'e que, dans les conditions actuel- 
les, et abstraction faite de tout changement pouvant 
intervenir dans le mode de détention du sol, la 
production des denrées alimentaires est limitée, et 
l'augmentation de ces matières en quantité, ne peut- 
être obtenue que par des moyens nécessitant des dé- 
penses croissantes, ce qui a pour conséquence iné- 
luctable de relever le prix de revient de ces den- 
rées. 

D'un autre côté, le nombre de ceux qui ont be- 
soin de ces denrées croît constamment, du fait de 
l'augmentation de la population d'abord, de la dif-. 
fusion du bien-être ensuite. Mais si d'un côté l'offre 
ne peut augmenter que très peu et seulement en 
augmentant considérablement. le prix de revient alors 
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que, de l'autre côté la demande croît constamment et 
régulièrement, avec une raison de beaucoup supé- 
rieure à celle de l'offre, que doit-il en résulter ? Sans 
que nous puissions rien faire pour l'esquiver, une 
hausse constante et régulière des produits alimen- 
taires. 

Expectative lointaine, dira-t-on ; nous n'en som- 
mes pas encore là ! Erreur. Quand la guerre s'est 
déchaînée, l'équilibre existant entre la production et 
la consommation des matières alimentaires était déjà 
rompu ; le renchérissement des prix, consécutif de 
cette rupture d'équilibre, commençait à se manifes- 
ter. Peut-on croire que la guerre remédiera à cette 
insuffisance ? Peut-être, pour quelques années, par 
suite de l'anéantissement de nombreux consomma- 
teurs qu'elle aura amenés. Mais la vie ne tardera 
pas à combler ces vides et avant que la hausse des 
prix résultant de l'émission exagérée du papier-mon- 
naie ait disparu, cette cause commencera à jouer et 
à relever, elle aussi, le coût de la vie. 

Le temps n'est plus où, comme dans les quatre- 
vingts années du siècle dernier, on a pu craindre que 
la surabondance des matières alimentaires amène l'a- 
vilissement permanent de leur prix. C'était le moment 
où les céréales alimentaires se déversaient de l'Améri- 
que sur l'Europe comme par une écluse grande ou- 
verte, et menaçaient de submerger notre production 
indigène.. 

Craintes vaines dont le péril était exagéré par des 
économistes à courte vue. Depuis, l'Amérique — par- 
ticulièrement les Etats-Unis — s'est peuplée par l'im- 
migration d'abord, par la reproduction de là popula- 
tion ensuite. De 50 millions d'habitants en 1880 le 

6 
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chiffre des Etats-Unis a monté jusqu'à 100 millions à 
l'heure actuelle. La production des matières alimen- 
taires n'y a pas cru dans une proportion identique. 
Alors qu est-il advenu ? Comme c'est pour vivre mieux 
que dans la mère-patrie que des millions d'émigrants 
sont allés là-bas, ils ont commencé par se servir, par 
consommer une part croissante de leur production. 

Au fur et à mesure que croissait la population, la 
quantité disponible en vue de l'exportation diminuait. 
En 1880, 186 millions de bushels de blé étaient ex- 
portés ; en 1908 il n'y en avait plus que 114. La four- 
niture sur les marchés européens était diminuée d'au- 
tant, et comme la diminution de cette offre n'était 
pas compensée par un accroissement de production 
ailleurs, les prix montaient. 

Le tableau suivant qui donne pour certaines années 
l'origine du blé importé en Angleterre met nettement 
en relief la décroissance de la fourniture effectuée par 
les Etats-Unis. 

1808, 62 millions de cwt, 
1900 58 millions de cwt. 
1903 47 millions de cwt. 
1950 14 millions de cwt. 

(Le cwt égal à quintal 5075). 

En outre, tous les territoires autrefois maigrement 
peuplés, Etats-Unis, Argentine, Brésil, etc. verront 
augmenter leur pression démographique et partant 
leurs besoins alimentaires. La part qu'ils se réserve- 
ront augmentera sans cesse, diminuant d'autant cel- 
les des vieilles contrées. 

Déjà, avant la guerre, les Etas-Unis ne produisant 
plus assez pour eux-mêmes, étaient acculés à l'im- 
portation, et faisaient, pour assurer leur alimentation, 
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une âpre concurrence à l'Angleterre sur les marc] 
du reste !u monde. Des agents américains achetai 
en Europe de la viande, du beurre, des oeufs, du f 
mage, etc., pour leur faire traverser l'Atlantiq 
New- York essayait de déplacer le centre du mar< 
mondial qui était Londres. 

Il va s'y reprendre maintenant que là guerre 
terminée et il réussira ; car les besoins sont grands 
l'appétit de ces gens qui veulent manger et s< 
prêts à y mettre le prix, est énorme. Ils auront en 
re sur nous, après la guerre, dans cette compétit 
pour les matières alimentaires, les bénéfices col 
saux qu'ils ont réalisé alors que nous nous endetti* 
de plus en plus. On comprend combien, dans 
conditions, sera sévère la rivalité entre les peuples 
point de vue de la nourriture et quelle hausse du p 
des denrées alimenalires en résultera. 

J'aurais été heureux d'apporter ici, pour mont 
que ces appréhensions sont justifiées par ce qui 
passait avant que la guerre n'interrompe le cours • 
relations normales entre nations, quelques stati 
ques indiquant que, du côté américain, cette ce 
pétition avait déjà commencé ! Mais la place m' 
trop mesurée. 

Qu'il me suffise de dire qu'en 1911-12 (année 
commença l'importation), les Etats achetèrent à 1' 
térieur 1 million de livres de bœuf frais ; en 1912- 
4 millions, en 1913-14 environ 8 millions. Des tr 
peaux entiers venaient du Canada dont les Etats p 
naient la plus grande partie du fromage. 

. Naturellement, comme l'Angleterre a été jusqu'à 
jour, la grande nation importatrice, c'est à Lond 
que ces achats ont été faits ; mais les cargaisons, s 
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tout en ce qui concerne le bœuf, venaient d'Argentine 
et d'ailleurs. Elles ne faisaient que toucher Liverpool 
d'où elles repartaient pour New- York. 

Londres, on le sait, est le marché mondial. Si on 
veut du blé d'Australie, du bœuf d'Argentine, du 
fromage de Nouvelle-Zélande, etc., on a tout cela 
à Londres. Toutes les demandes sont concentrées 
là, comme toutes les offres et, en conséquence, c'est 
là que s'établissent les cours auxquels aucun mar- 
ché ne saurait échapper, le marché de Londres 
étant, en quelque sorte, le grand cœur dont les pul- 
sations règlent les battements des autres marchés 
du mpnde. 

La solidarité existant entre les différents marchés 
du monde, entre tous les marchés du monde, grâce 
à l'intense développement des moyens de transport, 
est telle que toute action exercée sur l'un d'eux, 
quel qu'il soit, retentit, par l'intermédiaire du mar- 
ché central, sur tous les autres. Toute demande ac- 
crue d'un produit à une place quelconque, déter- 
mine un relèvement du prix qui traverse le monde 
comme un flux électrique. Peu importe, à ce point 
de vue, que le marché central soit Londres, comme 
c'est le cas actuellement, ou New- York comme les 
Américains le voudraient et comme ils y parvien- 
dront peut-être, à la faveur de la dépression qui 
suivra la guerre. 

Donc que les Etats-Unis s'adressent pour donner 
satisfaction à leurs besoins alimentaires qui ne 
peuvent plus ne point croître, soit au marché cen- 
tral de Londres, soit aux marchés locaux du Cana- 
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da, où l'Argentine de l'Australie — voire n 
France — cela est, en soi, complètement un 
car le résultai sera le même au rehausser 
prix des matières alimentaires sur toute la 
globe. 

Ce n'est pas tout. Ce qui s'est produit j 
Etats-Unis, à la longue se produira pour le 
pays neufs, Argentine, Brésil, Canada, etc. 
population augmentant — et elle augmente 
tant plus vite que la crise d'après-guerre in 
ra le courant migratoire, allant du vieux 
vers le nouveau — leurs besoins alimentaii 
tront, partant les denrées que produisent c 
seront de plus en plus consommées sur pi 
surplus, tenu à la disposition du reste du mi 
diminuant, d'où conséquemment, une nouvc 
se de renchérissement. 

Cette inquiétude devant la possibilité d'ui 
en matières alimentaires dérivées du blé n'e 
leurs pas nouvelle ; elle ne date ni de la gt 
de l'après-guerre. Voici plus de vingt ans, qu' 
au Congrès de Bristol de l'Association bril 
pour l'avancement des sciences, l'illustre p 
et chimiste anglais W. Crookes l'a manif( 
« Personne, dit-il à ce moment, ne peut pré 
« détails de la catastrophe (insuffisance mon' 
«< blé) qui nous menace, mais sa directio: 
'< raie apparaît assez clairement. En admet! 
« tous les pays producteurs utilisent tous 



(1) Revue Scientifique, 24 septembre 1898, p. 38 
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<( raina disponibles, le calcul montre qu'il n'eu ré- 
<( sulterait qu'une augmentation d'environ 40 mil- 
« lions d'hectares fournissant au taux moyen du 
« rendement de 11,4 hectolitres par hectare un sup- 
« plément de 461 millions d'hectolitres, c'est-à-dire 
« juste assez pour suffire à l'augmentation du nom- 
ce bre des mangeurs de pain jusqu'en 1931. » 

Etudiant ensuite le problème de l'azote fixé, il 
pousse derechef un nouveau cri d'alarme. « L'épui- 
« sèment du monde en azote fixé, dit-il, a une gran- 
« de influence. Non seulement cet épuisement a pour 
« conséquence, à bref délai, la disette chez les man- 
« geurs de pain, mais il aura sa répercussion sur 
« ceux qui se nourrissent de graines inférieures et 
« réduira les ressources en viande !... » 

L'article entier est à lire : il semble écrit d'hier. 
Et aucune argumentation ne pouvait poser le problè- 
me avec plus de précision. 

« Le salut de l'humanité exige que tout ouvrier oc- 
cupé à la culture produise le maximum de denrées 
alimentaires ! » Avec la conclusion : « Si la réparti- 
tion actuelle du sol entre ceux qui le travaillent, ne 
permet pas d'atteindre ce maximum, il y va dû bien 
être de tous que cette répartition soit changée I . . . » 

Il est donc clair qu'il ne faut pas s'attendre à voir 
tomber le prix des matières alimentaires. Logique- 
ment, normalement, ce prix doit croître et il croî- 
tra. Par suite augmentera également la portion du 
revenu optimum dédiée à l'acquisition de ces den- 
rées. 

Deux fractions de ce revenu seront donc certai- 
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sèment supérieures à ce qu'elles étaient avant 
guerre. Dans quel sens variera la troisième, a 
qui est affectée à l'achat des produits indéfinim 
reproductibles ? Le prix de ces objets étant fonct 
de la productivité du travail et celle-ci ne pouv; 
manquer d'augmenter, il faut de ce chef s'attem 
à un abaissement des prix. 

Seulement — il y a un seulement — ce prix 
revient est aussi fonction des salaires et les salai 
sont réglés — plus ou moins mal, mais réglé qui 
même — sur le coût des matières alimentaires. Ce 
me le prix de celle-ci ira croissant ,les salaires < 
vront participer A ce mouvement ascensionnel, 
ce côté un frein A l'abaissement du prix des obj 
manufacturés est donc à prévoir. 

Si les salaires haussent suffisamment, cet abs 
sèment des prix peut devenir à peu près nul ; si 
hausse est insuffisante, nous aboutirons à une so 
consommation dont les conséquences seront exa( 
ment de même ordre. Dans un cas Comme dans l'i 
tre, un ensemble de causes influeront sur les pi 
de revient des produits industriels pour en endigi 
la baisse. 

Pour toutes ces raisons on peut affirmer : d'abc 
que la baisse des prix pour cette catégorie d'obje 
si elle est possible, n'est aucunement certaine; ensu 
que si cette baisse se produisait, elle ne pourrait ê 
suffisamment grande pour compenser l'augmentai 
des dépenses résultant des accroissements qui ont 
signalés plus haut comme devant être inéluctab 
dans les deux autres parties du revenu. 

Donc il faut s'attendre, pour l'après-guerre, n 
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me quand la vie économique normale sera rétablie, 
à un renchérissement du coût de la vie. Le revenu 
permettant la satisfaction complète des besoins nor- 
maux de l'individu — ce que j'ai appelé le revenu 
optimum — devra donc être supérieur, et de beau- 
coup j'en ai peur, à cette époque, à ce qu'il était dans 
la période ante bellum. C'est cet état de fait que j'en- 
tends exprimer en disant que le revenu optimum est 
destiné à croître. 



CHAPITRE VIII 



Le revenu individuel 



Il nous reste, maintenant, à étudier le rêver 
viduel. Variera-t-il ? Et dans quel sens ? Le 
.rons-nous supérieur, dans l'après-guerre, à t 
était avant ? 

Que certains aient mis à profit la guerre, le 
dre, le gâchis el le gaspillage qu'elle entraln< 
que le trouhle profond qu'elle crée dans les r; 
économiques de producteur à consommateu 
réaliser de belles fortune, nul n'en doute. 

Des sommes considérables ont été dépens 
très peu de temps. Si une partie des richesses 
lisées par l'Etat sous le nom d'emprunt a > 
truite complètement — on ignore pour le moi 
total des richesses ainsi annihilées — le reste 
plement changé de mains. Collectés par l'E 
capitaux ont été presque aussitôt redistribués 
du fait de cette redistribution, la répartition c 
tunes sera encore plus inéquitable après, q 
ta guerre. 

Ceux qui se seront enrichis n'y seront pi 
qu'en s'engraissant de la substance des mo 
vorisés, et il faudra que les générations d 
docteurs qui viendront, travaillent et peinei 
assurer les revenus de ces profiteurs de la , 
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Car ce n'est pas par suite de l'accumulation des ri- 
chesses nouvelles que ces favorisés auront atteint 
leur but, la guerre ne crée point de richesses nouvel- 
les ; elle ne peut qu en détruire. L'accroissement de 
leurs fortunes ne peut avoir, comme corollaire, que 
la diminution des revenus des non favorisés; et sur- 
tout de ceux dont le revenu est inférieur à cet opti- 
mum dont je viens de parler. 

Et quelle sera l'influence de cette redistribution 
sur la consommation ? Elle ne peut que la diminuer. 
Les nouveaux riches, en effet, ne consommeront pas 
tout leur revenu, car nous avons vu qu'au-dessus du 
niveau optimum, il n'y a pas coïncidence entre la li- 
gne du revenu et celle de la consommation, cette der- 
nière étant toujours inférieure au premier. 

Or, pour accroître leur fortune, les nouveaux ri- 
ches en ont prélevé l'augmentation sur une foule de 
petites gens qui jouissaient au plus du revenu opti- 
mum , c'est-à-dire qui consommaient la totalité de 
leurs revenus et à leur détriment. Il est donc évident 
que la consommation va se trouver frustrée par sui- 
te du déplacement de sommes qui lui étaient précé- 
demment, entièrement affectées, et qui ne le lui se- 
ront plus dorénavant que pour partie. 

En dehors de ces cas particuliers, considérons l'in- 
fluence que pourra avoir exercé la guerre sur les re- 
venus de tous ceux qui ont la jouissance d'un reve- 
nu situé au-dessus dé la ligne optimum. Les em- 
prunts nombreux et répétés qui ont été la conséquen- 
ce de la prolongation de la guerre et de l'énormité 
de son coût ont amené un relèvement considérable 
du taux de loyer de l'argent. Ce taux n'est pas loin 
d'être double du taux antérieur. 
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Or, si Ton tient compte de ce que, dans cette caté- 
gorie, la consommation est inférieure au revenu, on 
voit qu'il reste chaque année, à la disposition des 
personnes composant ce groupe, un reliquat qu'ils 
peuvent capitaliser — et capitalisent, régulièrement. 
Le taux de capitalisation ayant augmenté, il doit en 
être de même du revenu auquel cette opération don- 
ne naissance. 

Théoriquement, rien ne s'oppose à ce que les reve- 
nus de cette classe soient supérieurs après la guer- 
re, et de plus en plus à mesure que le temps s'écou- 
lera, à ce qu'ils étaient avant. Toutefois, il ne faut 
pas s'exagérer l'importance de cette augmentation, 
car les troubles économiques engendrés par la guer- 
re ont pu diminuer les revenus préexistants d'une 
somme supérieure à l'accroissement consécutif. De 
plus le relèvement inévitable du revenu optimum au- 
ra diminué le nombre des ressortissants de cette clas- 
se, tandis que l'augmentation du coût de la vie aura 
diminué la différence entre, le revenu et la consom- 
mation, faisant décroître d'autant les sommes à capi- 
taliser annuellement. Enfin, il ne faut surtout pas 
oublier que cette augmentation de revenu sera sur- 
tout obtenue aux dépens des revenus de ceux qui 
sont au-dessous de la ligne optimum, de sorte qu'en 
définitive, et comme dans le cas précédent, l'accrois- 
sement de consommation que ces causes pourraient 
déterminer dans cette catégorie sera loin de compen- 
ser la diminution que ces mêmes causes engendre- 
ront dans le groupe des revenus inférieurs. 

Que va-t-il, maintenant, advenir des revenus si- 
tués au-dessous de la ligne optimum ? C'est vraisem- 
blablement dans cette catégorie que se remarqueront 
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les plus grandes fluctuations, et comme la consom- 
mation totale dépend, surtout de son pouvoir d'a- 
chat, il s'ensuit que les variations de cette consom- 
mation totale épouseront le sens des variations de la 
somme des revenus de ce groupe, au surplus le plus 
important, en égard au nombre des consommateurs. 

Les revenus de cette classe sont constitués, pour 
une petite part, par la possession d'un capital (en en- 
globant dans ce terme les petits fonds de commerce 
et d'industrie dont le rapport est peu élevé) et pour la 
plus grande part par les salaires de toutes natu- 
res. 

La guerre aura amené beaucoup des détenteurs 
de revenus de cette catégorie à écorner notablement 
ce petit capital, sinon à le dissiper complètement. 
Qu'on veuille bien, pour s'en rendre compte, songer 
aux mobilisés qui, sou par sou, pour rendre moins 
pénible la vie des tranchées ou plus agréable celle 
des dépôts, ont sans cesse prélevé sur le pécule éco- 
nomisé en vue des projets d'avenir ! Ou encore, 
qu'on se souvienne des petits commerçants qui, ayant 
payé très cher un fonds dont ils attendaient qu'il les 
fasse vivre largement, ont dû fermer boutique pour 
répondre à l'appel de la Patrie et ne retrouvent 
plus, à leur retour, la clientèle qu'un concurrent plus 
heureux leur aura complètement ravie. 

Et si l'on réfléchit que la petite somme, le petit 
fonds dont ils disposaient, étaient le noyau qu'ils en- 
tendaient grossir, la poignée de neige dont se de- 
vait constituer leur boule ; et d'autre part que ce 
noyau, sans lequel aucun gros capital ne peut être 
accumulé est toujours plus difficile à constituer que 
le gros capital lui-même, en partant de lui, on se 
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rend compte combien a été irréparable la perte de 
ces petits possédants. Rien que de ce chef, il faut 
s'attendre à une grande diminution des revenus in- 
dividuels. 

Pour la plus grande part, ai- je dit, les revenus de 
cette classe doivent leur origine aux salaires de tou- 
tes natures. Il en résulte que les variations de ces re- 
venus individuels seront parallèles à celles qu'on 
pourra relever dans les salaires d'après-guerre. D'où 
il suit que la question des revenus individuels — dans 
cette catégorie — se ramène, pour la plus grande 
partie, à une question de salaires. 

Et ici, nous touchons du doigt le cercle vicieux 
dont j'ai parlé plus haut. Si les revenus individuels, 
source de consommation et conséquemment de pro- 
duction, sont intimement liés aux salaires, ceux-ci de 
leur côté, sont fonction de la production. Quand cet- 
te dernière est intense, les patrons courant après les 
ouvriers, les salaires montent, quand elle décline, le 
chômage d'un nombre variable d'entre eux détermi- 
ne les ouvriers à se concurrencer dans leurs offres 
de travail aux patrons et les salaires descendent. 
Mais comme cette production est déterminée par la 
consommation quand les salaires descendent cette 
consommation, et partant la production qu'elle condi- 
tionne doivent diminuer, entraînant encore les sa- 
laires dans leur chute. 

Il en résulte que quand les salaires montent, ils 
ont toujours une tendance à monter davantage ; et 
quand ils decendent, l'inclination est inverse : ils 
aspirent à -décroître de plus en plus. Ceci nous ex- 
plique pourquoi, si on traduit en diagramme la mar- 
che de ces salaires, au lieu que la représentation de 
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leurs variations se présente sous la forme d'une li- 
gne continue montant ou descendant suivant les cas, 
on trouve généralement un graphique passant brus- 
quement d'un maximum à un minimum, sans tran- 
sition. Cette ligne traduit bien la série de soubre- 
sauts convulsifs qui agite — et qui ne peut pas ne 
pas agiter, étant données les remarques faites plus 
haut — la marche des salaires. 

Est-ce à dire que ce cercle vicieux soit fatal, et 
qu'il y ait impossibilité d'y introduire une solution de 
continuité ? Je suis persuadé du contraire. Mais 
pour cela, il faut sortir des sentiers battus, se déga- 
ger des solutions toutes faites dans lesquelles il n'est 
pas tenu compte de l'existence de ce cercle, et abor- 
der le problème par le seul point où un coin puisse 
être introduit dans le cycle en vue de le briser. J'in- 
diquerai plus loin comment on y peut parvenir. 

Quoiqu'il en soit, les revenus individuels d'aprèp- 
guerre de la classe la moins favorisée demeurent, si 
l'on n'y met ordre, solidaires des salaires payés à ce 
moment. Et ces salaires que seront-ils ? Ayant déjà 
traité cette question dans une autre étude (1), je ne 
m'y appesantirai point ici ; je me contenterai de la 
résumer. 

Le niveau des salaires d'après-guerre est appelé 
à varier d'après l'état de la production à cette épo- 
que. Or, sur celle-ci, trois hypothèses peuvent être 
faites, elle sera : 1* supérieure ; 2° égale ; 3° infé- 
rieure à celle de l'ayant-guerre. Avant d'envisager-, 
ces trois conjectures, il convient de déterminer de 



(1) A. P. Serça. — La crise financière et le rôle du sol 
dans V après-guerre. — Grande Revue août 1918. 
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quelle production il s'agit. Pouvons-nous confondre, 
dans une même compréhension, la production nor- 
male et régulière, ayant pour but de pourvoir aux 
besoins ordinaires de la population et la réparation 
des dommages occasionnés par la guerre sur les 
habitations, les usines, etc., qui sera si prééminente 
dans les premières années de la paix ? 

Je ne le crois pas. Seule, mérite le nom de produc- 
tion, Y activité industrielle commerciale et agricole 
qui a pour fin de donner satisfaction aux besoins de 
Thomme, et qui — c'est là sa caractéristique — est 
payée au moyen des revenus ordinaires de la nation. 
Quant à l'activité qui se propose.de remplacer les 
richesses, détruites, elle n'ajoute rien à la somme de 
ces richesses puisqu'on se trouve là en présence d'u- 
ne susbtitution et non d'une adjonction. Au surplus, 
.comme elle est toujours rémunérée au moyen de 
fonds provenant de l'emprunt, c'est-à-dire avancés par 
le travail des générations à venir, elle n'est évidem- 
ment pas du même ordre. 

Dans une période qui s'étendra pltis ou moins, 
après la signature de la paix, cette dernière activité 
l'emportera très vraisemblablement sur l'autre. Elle 
prolongera, en surchargeant encore plus dans ce but 
l'avenir, la prospérité factice qu'entraîne toute guer- 
re. Elle reculera, en un mot, l'échéance ; elle ne sau- 
rait en atténuer les effets. Tôt ou tard — et les fonds 
fournis par les emprunts ne pouvant s'entasser indé- 
finiment, j'ai bien peur que ce soit plus tôt que plus 
tard — on sera contraint de s'en tenir à la seule pro- 
duction normale, à celle qui se paie sur les revenus 
ordinaires. 

Pour moi, c'est vraiment à ce moment que com- 
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menceront le régime normal d'après-guerre et ses 
difficultés ; et c'est presque exclusivement à cette 
période que s'appliquent les remarques faites ici sur 
ce qui doit se passer dans l'après-guerre. 

Eh bien ! à cette époque, la production sera-t-elle 
supérieure à ce qu'elle était en 1913 ? Certainement 
non. Puisque la production est réglée par la consom- 
mation, celle-ci par le revenu, le revenu condition- 
né par la richesse et que celle-ci . sera certainement 
moindre I Un accroissement de production ne peut 
être amené par une destruction des richesses existan- 
tes ! Après la guerre, à part quelques rares excep- 
tions, tout le monde sera plus pauvre et chacun res- 
serrera ses besoins en proportion de la diminution 
de ses revenus. 

Dans un cas seulement la production pourrait être 
supérieure dans l'après-guerre à ce qu'elle était pré- 
cédemment, une augmentation de consommation cor- 
respondant alors à une diminution de richesse : ce 
serait dans celui où cette diminution porterait exclu- 
sivement sur les hauts revenus. C'est ce qui arrive- 
rait si du fait de la redistribution dont j'ai parlé, les 
petits revenus étaient favorisés au détriment des 
grands. Or, et nous l'avons vu, c'est précisément le 
contraire qui se constate, les bénéficiaires de la redis- 
tribution se trouvant seulement dans lès rangs des 
gros revenus. 

Mais, dira-t-on, comment une destruction de ri- 
chesses, pourvu qu'elle s'effectue où je viens de l'in- 
diquer, peut elle ne pas entraver- une augmentation 
de la production. Les détenteurs de gros revenus, 
c'est entendu, n'en consomment pas la totalité ; ils en 
capitalisent une partie. Mais cette portion capitalisée 
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n'est aucunement perdue pour la production, au con- 
traire, elle agit sur celle-ci pour l'augmenter. Si cette 
possibilité de capitalisation est diminuée, ce qui ar- 
riverait si la somme des richesses des favorisés du 
sort était amoindrie, comment la production pourrait- 
elle ne pas s en ressentir ? Même dans ce cas, le rai- 
sorinement semble bien indiquer qu'il devrait y avoir 
décroissance de la production ! 

Un raisonnement superficiel oui ; mais si on pénè- 
tre plus profondément on voit bien que ce raisonne- 
ment est inexact. Il va de soi que si la totalité du re- 
venu d'une nation était, à un moment donné, affecté 
à la consommation, la production à partir de cet 
instant ne pourrait plus progresser,, bien mieux elle 
ne pourrait que décroître, entraînant dans sa chute 
la consommation elle-même. Si, hypothèse contrai- 
re, tout le revenu national était consacré à la pro- 
duction, il va de soi que celle-ci se limiterait d'elle- 
même et que tout progrès ultérieur deviendrait im- 
possible. 

Pour que la production soit optimum, il faut donc 
qu'il existe, dans ce revenu, une harmonie, un équi- 
libre entre les sommes consacrées à la consomma- 
tion et celles dédiées à la production. Il faut de tou- 
te nécessité qu'il y ait possibliité de capitalisation ; 
mais il ne faut pas que cette capitalisation s'effec- 
tue au détriment de la consommation. Une surcapi- 
talisation amène aussi fatalement une crise qu'une 
sous-consommation. 

Le plus généralement, ces deux facteurs jouent si- 
multanément dans la genèse des crises ; cependant 
il est rare que leurs influences soient également im- 
portantes. Tantôt c'est l'un, tantôt c'est l'autre qui 
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domine. Ainsi, la crise consécutive à la guerre sera 
principalement due à la sous-consommation, mais la 
surcapitalisation viendra y ajouter ses effets et cela 
est d'autant plus à prévoir que le choc aura été moins 
rude pour les grands revenus que pour les petits ; 
que le nombre des détenteurs de très grands revenus 
aura augmenté et que l'économie — lisez capitalisa- 
tion — sera vraisemblablement pour quelque temps 
à Tordre du jour. 

Si donc la destruction des richesses avait exclusi- 
vement porté sur les grands revenus, s'était exercée 
dans cette zone où la capitalisation est la règle, il 
est visible que le mal n'eut pas été si manifeste. La 
surcapitalisation. — agent efficient de crise, ne l'ou- 
blions pas — eut été ainsi amoindrie et la crise ren- 
due très probablement moins aiguë. En tout cas les 
effets néfastes de cette destruction de richesse ne se 
fussent fait sentir que beaucoup plus tard, alors gue 
le tournant périlleux eut déjà été franchi. 

Une autre objection peut être faite. Il est possible 
dira-t-on que la consommation nationale n'augmen- 
te pas, voire même qu'elle diminue, mais il faut te- 
nir compte de l'exportation, toujours possible. Et en 
développant celle-ci nous pouvons exalter la produc- 
tion de notre pays, la rendre supérieure à ce qu'elle 
était en 1914. 

Est-ce bien sûr ? D'abord, cette exportation sera 
conditionnée par des tarifs douaniers dont nous igno- 
rons à peu près tout. Il est probable qu'une violente 
poussée protectionniste se manifestera dans tous les 
pays quand la guerre sera terminée. On trouvera 
vraisemblablement dans celle-ci des raisons pour s'a- 
bandonner à ce courant. 
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Qu'il en soit ainsi en France, c'est ce dont person- 
ne ne saurait douter. La moindre industrie deman- 
dera à être protégée et il est à craindre que toutes les 
demandes dans cette direction ne soient accordées. 
Or, un pays qui se cantonne dans le protectionnis- 
me étroit qui nous attend probablement, ne peut ja- 
mais travailler pour l'exportation, car pour avoir 
la possibilité de pénétrer chez les autres, il faut leur 
accorder un droit égal d'importation chez soi. 

Le protectionnisme réserve à l'industrie nationale, 
le marché national et pour lui assurer ce marché d'u- 
ne façon exclusive elle fait le sacrifice — ou à peu 
près — des autres marchés du monde. La possibilité 
d'exporter est donc en raison inverse de la faveur où 
est tenue la protection, et comme celle-ci tient le haut 
du pavé chez nous, ne nous faisons pas d'illusions 
sur nos exportations d'après-guerre. 

Mais mettons les choses au mieux. Supposons que 
nous brûlions nos dieux protectionnistes et que nous 
nous convertissions au libre-échange — ce qu'encore 
une fois rien ne permet de croire à un moment où l'on 
voit des Français pousser l'Angleterre à abandonner 
sa politique douanière séculaire, pour devenir elle 
aussi protectionniste, ce qui serait un coup fatal 
porté à nos intérêts commerciaux. -Admettons que 
nous ayons, après la guerre, toute latitude pour ex- 
porter. 

Où exporterons-nous î Chez les belligérants nos 
alliés. Mais ils seront logés à la même enseigne que 
nous ! Eux aussi, pour faire face aux dépenses con- 
sidérables que la guerre leur aura coûté, auront for- 
mé précisément le même dessein d'intensifier leur 
exportation el si possible de nous fournir ce qui pour- 



100 LA RICHESSE AGRICOLE ET LA PROSPÉRITÉ 

rait nous manquer. Chez les belligérants nos adver- 
saires ? Outre que les intentions y seront les mêmes, 
ne se trouve-t-il pas — et la Conférence de Paris 
avait pour but de donner corps à ce projet — qu'une 
opinion non négligeable conseille de les mettre à 
l'index au point de vue commercial, soit en prohibant 
leurs produits au moyen de taxes douanières, soit 
en les boycottant ! Si nous restreignons considéra- 
blement leurs importations chez nous, il est clair que 
par contre-coup, nous fermons toute issue à nos ex- 
portations chez eux. 

Nous avons eu à la fin des hostilités la maîtrise 
que nous espérions. Le traité qui est intervenu a-t-il 
été rédigé de façon à réduire au minimum leurs im- 
portations en même temps que son observation les 
mettra dans l'impossibilité d'opposer un frein à nos 
exportations? Je ne le crois pas. D'ailleurs, tenez pour 
certain que les nations visées par le traité feront tous 
leurs efforts pour se suffire à elles-mêmes, en res- 
treignant autant que possible l'appoint de nos expor- 
tations — qu'elles ne seraient pas, au surplus, tou- 
jours en état de nous payer. 

Et même quand tout cela pourrait se réaliser, il 
ne faudrait pas oublier que toutes les nations nos 
alliées jouiront évidemment du même droit, d'où il 
suit que l'ardente compétition qui s'ensuivra réduira 
notre part au minimum ! N'oublions pas, en outre, 
pour exactement les mêmes raisons exposées plus 
haut relativement à la France que la consommation 
sera, dans ces pays, réduite au minimum. 

Restent les neutres. Leur nombre n'est pas très 
élevé. Et en admettant qu'ils n'aient pas souffert de 
la guerre, voire même qu'ils se soient enrichis — cet 
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enrichissement d'ailleurs portant sur les hauts reve- 
nus et n'augmentant par suite pas d'autant leur con- 
sommation, les classes pauvres y ayant aussi soûl- 
îert — ils auront pris l'habitude pendant les hostili- 
tés, de se suffire autant que possible à eux-mêmes. 
Tout porte à croire que loin de revenir sur cette ten- 
dance ils la développeront encore. 

D'un autre côté, si, le nombre des neutres est pe- 
tit, nombreuses et puissantes seront les nations qui 
y verront un terrain d'écoulement pour leurs pro- 
duits. La part de chacune des compétitrices ne sau- 
rait donc être grande... En conséquence, la concur- 
rence poussera ces dernières à diminuer le prix de 
revient de leurs marchandises afin de les y pouvoir 
placer. Et l'on sait que la diminution des salaires est 
un des meilleurs moyens employés pour abaisser ce 
prix de revient. Il ne faudrait donc pas trop compter 
sur ce genre d'exportation pour élever le prix de la 
maip-d'œuvre — et partant les petits revenus — dans 
la nation exportatrice. 

En outre, il faut bien se gaider d'oublier que chez 
nous, comme d'ailleurs chez toutes les autres nations 
belligérantes, le prix de revient des produits suscep- 
tibles d'être exportés sera considérablement handica- 
pé par les impôts qui pèseront nécessairement sur 
les matières premières. Nous serons donc, sur ce ter- 
rain de l'exportation, en beaucoup plus mauvaise pos- 
ture que les neutres eux-mêmes qui ne connaîtront 
pas des charges aussi pesantes. 

Pour être complet, je dirai que dans un cas cepen- 
dant l'exportation pourrait prendre dans notre pays 
un grand développement. Ce serait ce qui arriverait si 
nous avions, à l'issue de la guerre une dette con- 
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sidérable à l'extérieur. FI nous faudrait alors expor- 
ter pour en payer les arrérages. Mais est-ce que cet- 
te exportation-là exercerait sur les salaires une heu- 
reuse influence ? J'en doute. Car si ce cas se réali- 
sait, nous serions un pays à finances avariées et ces 
pays se font généralement remarquer par des salai- 
res extrêmement bas. 

Dans ces conditions, il est difficile de ne pas con- 
venir que l'augmentation de la production — dans 
la période normale d'après-guerre, j'insiste, quand 
la consommation paiera avec son revenu et non tant 
que cette production sera défrayée sur des fonds pro- 
venant d'emprunts — s'annonce comme très problé- 
matique. Par suite, il est impossible de prévoir de ce 
côté une augmentation des salaires constituant les 
neuf dixièmes des petits revenus. 

La production peut donc, au plus, être égale à ce 
qu'elle était avant la guerre. Dans ce cas, observera- 
t-on, si on note que des milliers et des milliers de 
producteurs, sont tombés au champ d'honneur, on en 
déduit que la quantité de main-d'œuvre offerte étant 
diminuée et la tâche à réaliser étant la même, une 
augmentation de salaire peut et doit s'ensuivre. 

Le raisonnement paraît irréprochable, il n'a qu'un 
défaut : celui de ne pas tenir compte de toutes les 
données du problème. Evidemment, le nombre des 
ouvriers d'avant-guerre sera diminué en de notables 
proportions — et aussi le nombre des consommateurs 
d'ailleurs, d'où diminution de la consommation — 
Mais il n'en résulte point que la main-d'œuvre offerte 
sera diminuée en quantité. 

D'abord, il faudra compter avec lès femmes qui ont 
joué un si grand rôle à l'usine durant la guerre. Elles 



LE REVENU INDIVIDUEL 103 

seront devenues, à la suite de ce long apprentissage, 
des ouvriers sinon experts, du moins, la plupart du 
temps plus que passables. Il sera difficile de les chas- 
ser de l'usine où d'ailleurs les patrons les verront 
d'un bon œil par suite de leurs moindres exigences 
dues au fait que leurs besoins sont moins grands que 
ceux des hommes. Il est probable donc qu'elles se 
cramponneront à la fabrique et leur désir d'y rester, 
les amenant à concurrencer fortement la main-d'œu- 
vre masculine, aura pour conséquence un abaissement 
des salaires. 

Pendant la guerre, il a été fait un large emploi de 
main-d'œuvre exotique : Kabyles, Chinois, que sais- 
je ! Elle ne fut pas toujours, il est vrai, d'une qualité 
même moyenne, mais ses prétentions sont modestes. 
Il y aura encore, après la guerre, possibilité pour les 
usiniers de s'en servir ; nous aurons là une autre 
cause d'abaissement des salaires. 

Ce n'est pas tout. D'autres ferments viendront tra- 
vailler dans le même sens. De nombreux mutilés au- 
ront, après la guerre, la jouissance d'une petite pen- 
sion. En conséquence de cette mutilation, leur capa- 
cité de travail sera diminuée dans des proportions 
variables, soit qu'ils puissent continuer à exercer leur 
profession antérieure, soit qu'ils aient été contraints 
de changer de métier. Leur rendement, au point de 
vue du travail, sera les trois-quarts, la moitié, peut- 
être moins, de ce qu'on peut attendre d'un ouvrier 
normal. 

Leur pension étant insuffisante à assurer la sa- 
tisfaction de leurs besoins, ces ouvriers seront obligés 
de travailler. Seulement» ce qu'ils rechercheront dans 
lé salaire, ce sera non plus la base quasi-unique de 
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leur revenu, mais un complément à leur pension. Ils 
seront par suite, beaucoup moins exigeants sur le 
taux de ce salaire, leur vie étant sinon complètement 
assurée, tout au moins grandement facilitée par ce 
qu'ils perçoivent de l'Etat. Ils ne toucheront donc à 
peu près jamais la fraction du salaire de l'ouvrier 
normal à laquelle les qualifierait la proportion effecti- 
ve de travail journalier qu'ils fournissent. Deux muti- 
lés auront beau rendre plus de travail qu'un ouvrier 
ordinaire, ils recevront moins. 

Les patrons, toutes les fois qu'ils le pourront, re- 
chercheront cette main-d'œuvre qui sera plus avan- 
tageuse pour eux, et cette concurrence entre ouvriers 
normaux et ouvriers mutilés aura pour résultat, si- 
non d'abaisser les salaires, tout au moins de les em- 
pêcher de s'élever. 

Du côté féminin, ce sera la même chose. Beaucoup 
des femmes qui entreront en compétition, dans les 
usinés et industries de toutes natures, avec l'élément 
masculin, seront détentrices d'une pension, à elles ac- 
cordée, en conséquence de la mort de leur mari. Le 
principal de leur existence étant ainsi garanti, elles 
se montreront assez faciles sur la question rémunéra- 
tion. C'est encore là un élément de faiblesse dont la 
répercussion sur le taux des salaires doit être mise 
hors de doute. 

Pour toutes ces raisons, il est improbable que, mê- 
me si la production demeure, après la guerre, ce 
qu'elle était avant, une diminution, tout au moins re- 
lative, des salaires puisse être évitée. Celles que je 
viens d'énumérer seraient-elles inopérantes, qu'une 
porte resterait encore ouverte aux employeurs pour 
diminuer leurs prix de revient en diminuant la rému- 



LE REVENU INDIVIDUEL 10& 

nération des ouvriers : l'introduction en France, sur 
une échelle suffisante, de la main-d'œuvre exotique, . 
Chinois, Kabyles, etc. De toute façon on peut être 
sûr que la tentative sera faite — et qu'elle réussira. 

D'un autre côté, de nombreuses usines ayant été dé- 
truites, elles ne pourront plus occuper les travailleurs 
qui y gagnaient autrefois leur vie. Même parmi celles 
qui n'ont pas souffert de l'invasion, beaucoup ont 
abandonné leur destination primitive pour se livrer 
à la confection des munitions. Un certain temps leur 
sera nécessaire pour s'armer à nouveau en vue de la 
lutte industrielle. Nous avons là autant de causes de 
réduction de main-d'œuvre, d'augmentation directe 
du nombre des sans-travail. Et le taux des salaires, 
rappelons-le, varie en raison inverse de ce nombre 
de sans-travail. 

Ceux-ci, notons-le en passant, pourront bien cons- 
tituer un problème angoissant pour le gouvernement 
du moment qui ne saurait trop exercer sur ce point 
ses facultés de prévision, particulièrement en ce qui 
concerne la cessation du paiement des indemnités de 
chômage. Mais passons. L'avenir nous renseignera !.. 

Tout ce que j'ai dit plus haut des salaires et de 
leurs fluctuations, s'applique visiblement à l'industrie. 
Mais, dira-t-on, on ne peut, en ces matières se désin- 
téresser de l'agriculture. Qu'adviendra-t-il dans ce 
domaine ? Quelle situation y aura crée la guerre ? 

Cette situation, je me hâte de le dire, sera meilleu- 
re. La dépression économique qui exercera dans la 
sphère industrielle de si déplorables effets, ne s'y fe- 
ra point ressentir. L'agriculture, en effet, ne livre 
point de produits de luxe, elle ne fait croître que des 
marchandises absolument indispensables à la vie r 



106 LA RICHESSE AGRICOLE ET LA PROSPÉRITÉ 

dont on ne peut se passer, à quelques privations qu'on 
# s'astreigne. La masse des produits demandés sera, 
après la guerre, très peu inférieure à ce qu'elle était 
avant et le nombre des producteurs ne pourra, sans 
dommage, s'abaisser beaucoup. La main-d'œuvre, ré- 
duite par la guerre, sera donc plus recherchée : si 
on ne peut la trouver ailleurs, les salaires agricoles 
devront donc se relever. 

La main-d'œuvre féminine pourra-t-elle, ici, venir 
suppléer la main-d'œuvre masculine disparue ? 

Non. Pour la bonne raison que cette main-d'œuvre 
était déjà employée. Dans l'agriculture, toutes les 
femmes qui peuvent travailler, s'occupent. Elles ne 
pourront travailler plus, après la guerre qu'avant, et 
le trou causé par la mort au champ d'honneur des 
travailleurs agricoles, par l'incapacité qu'auront oc- 
casionnée les blessures ne pourra être bouché par le 
travail féminin. 

La réduction provenant de la guerre, sera presque 
exclusivement supportée par le groupe des salariés 
agricoles : charretiers, bergers, etc.. Sans doute, sur 
le champ de bataille, la mort n'aura pas choisi : les 
petits fermiers, ceux qui exploitent, avec l'aide des 
seuls membres de leur famille une superficie peu con- 
sidérable seront tombés comme les autres. Mais, 
après la guerre, un reclassement s'opérera. Les veu- 
ves de ces disparus, dans îa nécessité où elles seront 
de continuer à exploiter les terres louées, convole- 
ront à nouveau et choisirent presque toujours leurs 
maris parmi les membres du groupe des salariés. 

Cette catégorie de travailleurs sera donc réduite 
dans de larges proportions. La grande culture qui 
puise à ce groupe toute la main-d'œuvre dont elle a 
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besoin se trouvera en conséquence fortement embar- 
rassée. Son, besoin de bras lui fera relever les salai- 
res de ceux qu'elle occupera. Et qui fera les frais 
de cette augmentation ? Pour une part le consomma- 
teur de denrées alimentaires, et ce relèvement se tra- 
duira par une baisse du salaire réel de ceux dont le 
salaire monétaire sera demeuré le même. C'est une 
autre cause à ajouter à celles qui ont été énumérées 
ci-dessus, comme devant peser d'un poids énorme sur 
le sort des classes ouvrière et moyenne. 

Une autre conséquence de cette pénurie de main- 
d'œuvre sera celle-ci. Devant la difficulté de se pro- 
curer le travail salarié dont elle a besoin, difficulté 
qui sera dorénavant le lot de la grande culture, beau- 
coup de grands fermiers abandonneront la lutte ou 
tout au moins exigeront de leurs propriétaires un 
abaissement des loyers. Le fléchissement de la rente 
foncière, fléchissement absolu, entendons-nous, appa- 
raît donc comme devant être une des suites de cette 
guerre. Enregistrons le fait pour l'utiliser ultérieure- 
ment. 

Enfin, avant d'abandonner ce sujet, remarquons 
que, sous l'influence de la demande galvanisée de la 
main-d'œuvre agricole, un fait pourra peut-être se 
relever : le retour aux champs d'une main-d'œuvre 
qui les a quittés, soit parce qu'elle n'y trouvait pas à 
s'employer, soit pour jouir de plus hauts salaires en 
ville, dans l'industrie. Ce sera le cas pour ce que les 
Anglais appellent Vunskilled labour, pour la catégo- 
rie de ceux qui sont suceptibles de rendre des ser- 
vices à l'industrie sans apprentissage spécial préala- 
ble : camionneurs, dockers, etc. Ceux-ci, étant en 
chômage dans les villes et voyant leurs anciens sa- 
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laires de la campagne s'élever dans une belle pro- 
portion, reviendront peut-être au travail agricole. -Ce 
retour, cela va de soi, tempérerait la montée des sa- 
laires agricoles. 

Cela se produira-t-il ? 11 est probable par suite 
des relations existant entre les groupes de salariés 
dont nous nous occuperons dans un instant. 
. Il est maintenant inutile de nous appesantir sur la 
troisième hypothèse qui est celle-ci : la production 
sera inférieure, après la „ guerre, à ce qu'elle était 
avant. 11 est trop clair que, dans cette alternative, 
nous ne pourrions qu'enregistrer une baisse sérieuse 
des salaires. 

En résumé l'ensemble des causes que nous venons 
d'examiner exercera sur les salaires une action réduc- 
trice, fortement réductrice. Il pourra arriver que l'a- 
baissement ne soit pas apparent parce que les salai- 
res, mesurés en monnaie, auront cru par suite de la 
dégradation de valeur de l'unité monétaire due à des 
causes auxquelles il a été fait allusion ci-dessus, mais 
il n'en ressort pas moins que ce fléchissement du sa- 
laire absolu sera tout ce qu'il y a de plus réel. 

Cette baisse viendra s'ajouter à celle dont le far- 
deau fiscal sera responsable et, cette double décrois- . 
sance, même le vêtement monétaire, sera souvent im- 
puissant à nous la dissimuler. 

Si Ton n'intervient point législativement, si l'on 
abandonne les choses à elles-mêmes, si on ne peut dé- 
clancher, comme je le disais plus haut, l'action d'un 
ensemble de causes qui, une fois mises en mouve- 
ment, contribueront automatiquement à faire mon- 
ter la valeur réelle de ces salaires, on peut s'atten- 
dre à voir un malaise économique naître et se propa- 
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ger dans les classes ouvrière et moyenne, 
deux classes sont les piliers d'une nation. Il n 
de prospérité possible quand elles souffrent. ï 
nous les laissons, sciemment, se débattre dam 
ne, nous mettons en péril, tout aussi conscie 
l'avenir de notre pays puisque nous lui refus 
éléments de prospérité, économique et fini 
qui seuls peuvent lui permettre d'atteindre 1 
qui doit lai revenir. 



Nous avons vu que la décroissance du rêve 
bal, celle du revenu individuel, ou encore l'él 
du revenu optimum, quand même l'un de c 
teurs serait seul à jouer dans le sens indiqué, 
très demeurant fixes, doit avoir pour consl 
une diminution de la consommation. 

Or, il vient d'être constaté que ces trois i 
varieront simultanément, et varieront dans 
devant amener cette diminution. Il est donc 
ment certain que la consommation diminuer 
la guerre, et la production ne peut pas ne pas 
après, peut-être, une hésitation qui empirera 
la crise. 



CHAPITRE IX 



Salaires et rente foncière 

Voilà donc, bien établies et nettement circonscri- 
tes, les données du problème. Il ne reste plus, main- 
tenant, qu'à en poursuivre la solution, c'est-à-dire à 
chercher la réponse qu'il convient de donner à cette 
question : Comment peut-on augmenter la puissance 
de consommation de l'individu ? 

La plus grande partie de la consommation, ainsi 
que nous l'avons vu, provient non pas des classes su- 
périeures, mais des classes inférieures. Ainsi que la 
déjà écrit Smith : «... La consommation totale des 
« classes inférieures du peuple, ou de celles placées 
« au-dessous des classes moyennes, est dans chaque 
« pays, il faut le remarquer, beaucoup plus grande 
« non seulement en quantité, mais encore en valeur, 
« que celle des couches placées au-dessus de ces clas- 
« ses moyennes. La dépense totale de ceux, situés 
« au-dessous de ces classes, est beaucoup "plus grande 
« que celle de ceux placés au-dessus... » 

Or, la puissance d'achat des classes, dont le revenu 
est le moins élevé, est tout entière dans leur salaire. 
Le premier moyen qui se présente à nous est donc 
celui qui consiste à agir de telle façon que les sa- 
laires, tous les salaires, seraient contraints de s'éle- 
ver. 
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Nous voici ainsi tout naturellement amenés à exa 
miner de plus près cette importante question des sa- 
laires afin de déterminer, si possible, les causes pro- 
fondes en lesquelles leurs variations prennent» nais- 
sance, et les loia suivant lesquelles celles-ci se mani- 
festent. Ce n'est pas, bien entendu, d'une théorie com- 
plète qu'il saurait s'agir ici — ce qui au surplus ne 
servirait pas autrement notre dessein — mais de sim- 
ples remarques sur les modalités qu'il affecte. 

La grande loi qui domine le mouvement des salai- 
res est celle de l'offre et de la demande. Comme l'a 
dit si justement Cobden, quand deux ouvriers courent 
après un patron, les salaires descendent ; quand deux 
patrons courent après un ouvrier, ils montent. Ce 
principe n'est pas précisément une nouveauté ; il n'en 
est peut-être point qui ait autant servi en économie 
politique et qui se soit conservé aussi indiscuté. 

Au temps de Ricardo, on l'associait à la théorie du 
fonds des salaires et, en faisant intervenir la règle de 
Malthus qui venait d'être formulée, on en tirait des 
conclusions qui faisaient vraiment de l'économie poli- 
tique la dismal science du savant anglais. Le fonds 
des salaires, disait-on, croît ; mais il croît moins vite 
que le nombre des ouvriers déterminé d'après la rè- 
gle de Malthus. Par suite la compétition devient de 
plus en plus âpre, les salaires s'abaissent et tendent 
vers un minimum calculé d'après ce qui est stricte- 
ment indispensable à l'ouvrier pour entretenir une mi- 
sérable existence. C'est ce raisonnement qui avait 
donné naissance à la loi d'airain de Lassalle encore 
généralement admise, malgré Marx, par les socialis- 
tes qui se montrent sur ce point plus conservateurs 
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que la majorité des économistes qu'ils traitent cepen- 
dant de réactionnaires. 

Aujourd'hui que la théorie du fonds des salaires n'a 
plus de tenants et qu'un discrédit mérité a frappé la 
règle de Malthus, les déductions de la loi de l'offre 
et de la demande appliquée aux salaires ne sont plus 
si attristantes, mais il en résulte que la question que 
Ricardo pensait avoir résolue se pose à nouyeau : 
quelle est l'influence du principe de la concurrence 
sur les variations des salaires. 

Le plus grand désarroi semble se manifester ici. 
Souvent, les salaires croissent alors que l'offre de 
main-d'œuvre augmente ; il baissent quand elle se 
réduit, les résultats étant fréquemment le contre-pied 
de ceux qui semblerait découler de la stricte applica- 
tion de la loi. On a alors fait intervenir la notion de 
prospérité économique. Quand celle-ci domine, la de- 
mande des objets fabriqués étant plus grande, les 
industriels tendent à produire davantage. Dans ce 
but, il leur faut plus de main-d'œuvre ; l'offre de 
travail s'accroît du côté des entrepreneurs. La 
demande de travail a beau augmenter aussi du 
côté des salariés, si elle croît moins vite que l'of- 
fre des entrepreneurs, les salaires doivent monter. 
Dans les périodes de dépression économique, c'est 
précisément l'inverse qui se constate. 

L'application de cette règ-le donne des résultats 
beaucoup plus satisfaisants. Seulement, elle ne per- 
met de résoudre la question qu'après coup, Elle indi- 
que pourquoi les salaires ont monté, mais elle ne 
permet pas de prévoir si à un moment donné les sa- 
laires monteront. Elle déplace le problème beaucoup 
plus qu'elle ne le résout. Elle nous dit bien, à l'avan- 

8 
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ce, qu'en cas de prospérité économique, les entrepre- 
neurs offriront plus de travail, ce que personne n'i- 
gnore, mais elle ne nous dît point si, à ce moment, la 
demande de travail du côté ouvrier, sera inférieure, 
égale ou supérieure à cette offre. C'est cependant cela 
qu'il serait important de savoir, car c'est de cette 
connaissance seulement que nous pouvons déduire 
le mouvement des salaires. 

Le nombre des travailleurs qui offrent leurs bras, 
s'il n'est toujours le même, va-t-il, comme cela semble- 
rait logique, toujours croissant d'une année à l'autre, 
selon une certaine raison qui n'est autre que le taux 
d'augmentation de la population ouvrière ? Ou au 
contraire ce nombre de travailleurs est-il variable d'u- 
ne période à l'autre tantôt croissant au delà de ce 
taux, tantôt décroissant non seulement relativement, 
mais même absolument ? Ce sont là des questions 
dont les économistes ne semblent point s'être préoccu- 
pés, et qui cependant sont capitales en ce qui tou- 
che les salaires. , 

Quelle réponse convient-il de leur donner ? Il ne 
semble pas douteux que les effectifs de l'armée du 
travail ni ne restent constants, ni ne s'accroissent 
d'après une raison parallèle à celle de l'accroisse- 
ment de la population. Tantôt le nombre des salariés 
croît plus vite que ne l'indiquerait celle-ci ; tantôt il 
reste à peu près stationnaire. Aucune règle connue 
ne semble présider aux fluctuations de ces effectifs. 

Quand la période de prospérité économique sur- 
vient, le nombre des travailleurs industriels occupés 
est plus grand que celui des salariés actifs, augmenté 
du chiffre des chômeurs des périodes de dépression 
qui ont précédé. D'où viennent ces travailleurs sup- 
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plémentaires qui arrivent, à point nommé, pour em 
pêcher les salaires des autres de monter dans de tro] 
considérables proportions ? Quand arrivent les vs 
ches maigres, le nombre des travailleurs occupé! 
augmenté de celui des sans-travail, est toujours in 
férieur au total des années de prospérité. Où ea 
passée la différence ? 

Sans doute, le chaos le plus complet semble régne 
dans les variations de_ ce nombre des travailleurs 
mais néanmoins il faut reconnaître que tout se pas 
se comme s'il y avait quelque part un groupement d 
salariés jouant rAle de réservoir et de régulateur 
Quand le besoin de main-d'œuvre se fait sentir, 1 
réservoir se vide pour y donner satisfaction ; quan 
elle commence à se raréfier, un certain nombre d'ék 
ments sont de nouveau mis en réserve pour des pot 
sibilités à venir. 

Le réservoir jouant ce rôle de régulation serai 
séparé de l'armée des salariés par une sorte de bai 
rage déterminant le niveau au-dessus duquel. les éU 
ments provenant de cette réserve, sont en mesure d 
venir donner satisfaction à une demande accrue d 
travail des entrepreneurs. En est-il vraiment ainsi 
Et si la comparaison est juste, par quoi est constitu 
ce barrage ? Quelles causes peuvent le faire monte 
et descendre ? 

Il importe de faire ici une remarque capitale. Quan 
on applique la loi de l'offre et de la demande à la d< 
termînation du mouvement des salaires, il est abst 
lument nécessaire — ce que l'on néglige trop soi 
vent — dé tenir compte de l'étroite solidarité existai 
sous ce rapport entre les différentes professions e 
lesquelles se répartit le monde des salariés. 
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Beaucoup ont eu le tort — et presque tous les lea- 
ders du mouvement ouvrier sont tombés dans ce tra- 
vers — de rechercher dans les limites de la profes- 
sion, les conséquences de cette loi. Ils raisonnaient 
U plupart du temps comme si la loi épuisait ses effets 
dans le métier qu'ils avaient en vue sans que ce qui 
se passait dans les professions voisines puisse réagir 
pour altérer les conclusions auxquelles amenait Im- 
plication de la règle. Par exemple, s'il s'agissait des 
ajusteurs, on pouvait entendre dire : L'offre du tra- 
vail, du côté des entrepreneurs, croît en ce qui con- 
cerne les ajusteurs, donc leur salaire doit monter ! 
Et cependant le salaire ne mentait point. 

Pourquoi ? Parce que le jeu de la loi ne se peut 
enserrer entre les limites d'une profession, parce que 
chaque métier n'est pas séparé des voisins par une 
démarcation nette rendant impossible le passage 
d'un compartiment à l'autre. ; parce que le jeu de 
l'offre et de la demande, dans une profession, quelle 
qu'elle soit, loin de mourir sur place, fait naître une 
véritable vague qui fait sentir son action dans le mon- 
de salarié tout entier. 

Les professions similaires sont séparées par une 
sorte de zone mitoyenne dans laquelle se trouvent 
des travailleurs qui passent avec une égale facilité 
de l'une à l'autre. Quand la pénurie de main-d'œuvre 
se fait sentir dans un métier, un certain nombre d'en- 
tre eux viennent de la profession voisine pour profi- 
, ter de l'augmentation de salaire que cette pénurie a 
déterminé et, par leur arrivée, ils limitent cette élé- 
vation. 

Toutes les professions exercées par les salariés ne 
constituent pas autant de compartiments séparés par 
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des cloisons étanches dans lesquels les mouvements 
d'ascension et de descente de la main-d'oeuvre et des 
salaires subissent, des variations de niveau qui ne 
sont en rien influencés par ce qui se passe dans les 
compartiments voisins. Non. Les cloisons qui sépa- 
rent les différentes professions et semblent les isoler 
sont si l'on peut s'exprimer ainsi, des cloisons poreu- 
ses, à travers lesquelles,* par un phénomène d'osmose 
sociale, finissent par s'égaliser dans une certaine me- 
sure les dénivellations trop accentuées qui pourraient 
affecter les salaires. 

Supposons un certain nombre de véritables com- 
partiments séparés les uns des autres par des cloi- 
sons réellement poreuses, et remplis d'un même li- 
quide atteignant dans tous un même niveau. 

Imaginons qu'au moyen d'une pompe on baisse 
brusquemeiit le niveau du liquide dans un de ces 
compartiments. Que va-t-il se passer ? Lentement, 
mais sûrement, le liquide filtrera à travers les cloi- 
sons fermant le compartiment où le niveau a été 
abaissé ; petit à petitce niveau se relèvera et, au bout 
d'un certain temps, il sera revenu au même plan 
horizontal partout. 

Ainsi en est-il dans le monde du travail. Si la main 
d'œuvre manque chez les ajusteurs, attirés par l'é- 
lévation du salaire qui en sera résultée, des serru- 
riers viendront combler ce vide et les salaires cesse- 
ront de s'élever. Si la même pénurie de main-d'œu- 
vre se constate, de ce fait, chez les serruriers, elle 
sera comblée par des forgerons, heureux de jouir d'un 
salaire plus élevé. Ceux-ci à son tour seront rempla- 
cés par des maréchaux et ainsi de suite de proche en 
proche. Une vague lente, que fera naître une deman- 
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de plus grande de main-d'œuvre dans un métier hau- 
tement spécialisé, partira du réservoir où se tient, dis- 
ponible Vinskilled labour et par son flux, permettant 
de donner satisfaction à toutes les demandes, limitera 
ainsi et fatalement le salaire en voie de croissance. 

Evidemment, ce n est que d'une façon très détour- 
née, à la suite d'une sélection délicate et d'un procès 
de filtrage très compliqué, que le camionneur, le por- 
tefaix, le terrassier, arriveront, en dernière analyse, à 
satisfaire à Vappel lancé dans les professions spécia- 
lisées. Mais il n'en ressort pas moins que ce sera cette 
main-d'œuvre non spécialisée qui sera appelée à tem- 
pérer la brutalité du jeu de la loi de l'offre et de la 
demande. Le réservoir qu'elle constitue, formera une 
sorte de tampon régulateur. C'est donc sur elle qu'il 
convient de porter notre attention, après avoir fait 
remarquer qu'entre les professions largement rému- 
nérées qui sont en haut et YunskiUed labour qui est 
en bas, les salaires s'étagent d'après une échelle 
dans rétablissement de laquelle la spécialisation joue 
le plus grand rôle. Si nous voulions représenter cel- 
te différence des salaires dans l'exemple concret que 
nous avons donné, nous serions obligé de supposer 
que les compartiments sont remplis de liquides de 
densités diverses. 

Mais, dtra-t-on, ce réservoir est donc . inépuisable 
qu'il peut y être fait de si fréquents emprunts sans 
que le régime de ce qu'il peut laisser s'écouler s'en 
ressente sensiblement ? Non, il ne l'est pas ; et si au- 
cun affluent ne venait l'alimenter, si ses disponibili- 
tés, 011 viennent puiser le commerce et l'industrie ne 
pouvaient recevoir de nouveaux apports quand l'étia- 
ge s'est notablement abaissé, il y déjà beau temps 
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qu'il serait vide et que les salaires industriels et com- 
merciaux auraient, de ce fait, atteint une élévation 
qu'ils sont loin de présenter aujourd'hui. 

Et d'où proviennent ces apports qui empêchent le 
niveau de trop baisser dans le réservoir, et partant, 
les salaires de dépasser une certaine limite ? Du pro- 
létariat agricole, simplement. Ce sont les salariés 
agricoles qui en venant, sous l'influence de certains 
mouvements économiques, remplacer dans le réser- 
voir de Yunskilled labour les éléments qui en sont 
partis, permettent la continuité de l'action de ce 
régulateur. 

Quand, par suite de l'accroissement de la deman- 
de de main-d'œuvre dans toutes les sphères commer- 
ciales et industrielles, les travailleurs non spécialisés 
se font plus rares, leur salaire se relève également. 
Or, ce salaire se tenait dans une certaine proportion 
avec celui des travailleurs et journaliers agricoles. 
Aussitôt qu'il s'anime d'un mouvement ascensionnel, 
ces derniers, attirés par le gain, quittent la campa- 
gne et viennent à la vijle prendre la place de ceux qui 
se sont rangés dans une profession spécialisée. N'im- 
porte quel campagnard ne peut-il point devenir en 
peu de temps camionneur, portefaix, terrassier ? 

Les salaires agricoles montent, naturellement : la 
culture, pour retenir ceux qui la veulent quitter, est 
obligée de relever les gains. Le procès d'émigration 
continue jusqu'à ce qu'un nouvel équilibre soit établi ; 
le réservoir de Yunskilled labour a alors atteint son 
niveau normal et le rapport entre les salaires agrico- 
les et ceux payés aux travailleurs non spécialisés du 
commerce et de l'industrie a repris sa fixité. 

Et ainsi se trouve établie la longue chaîne de soli- 
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darité qui, par une multitude de mailles, relie au point 
de vue des salaires la profession la plus hautement 
spécialisée, celle qui croit le plus se suffire à elle- 
même, à l'humble salarié agricole qui, modestement, 
pousse sa charrue ou étend le fumier loin de tout 
centre industriel, Où que la loi de l'offre et de la de- 
mande de main-d œuvre exerce ses effets sur toute 
l'étendue de cette chaîne, automatiquement, fatale- 
ment, un flux réactif en parcourt toute la longueur. 
Il n'est aucune profession, si méprisable qu'elle pa- 
raisse qui, médiatement ou immédiatement, tôt ou 
tard, ne s'en trouve affectée. 

C'est pourquoi devaient être infructueux les efforts 
faits, ces temps derniers, par les syndicats de l'aris- 
tocratie ouvrière, de ceux qui se trouvaient au haut de 
l'échelle des salaires, pour obtenir une i Vunuération 
plus élevée. Ne prétendaient-ils pas, pour y parve- 
nir, limiter leur tâche à leur seule zone profession- 
nelle ? Or, le problème ne peut se fractionner. C'est 
le monde total des salariés qui doit marcher du mô- 
me pas, si on veut aboutir à quelque résultat. L'ef- 
fort des ajusteurs ou des électriciens sera stérile s'ils 
négligent le sort de leur modeste frère de la campa- 
gne. La tendance des salaires industriels à séparer 
leur lot des agricoles doit être néfaste à leur entre- 
prise, à leurs luttes pour une augmentation de sa- 
laires. Ils n'obtiendront des résultats appréciables 
que s'ils peuvent, laissant tout dédain de côté, s'agré- 
ger en un bloc solide et ferme. 

Et même, ce flux réactif dont nous avons parlé, 
épuise-t-il ses effets à la frontière ? Est-il possible 
d'établir une distinction entre la main-d'œuvre natio- 
nale et la main-d'œuvre étrangère ? Non. Quand les 
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salaires des ouvriers agricoles montent — conséquen- 
ce d'une augmentation au haut de l'échelle, les ex- 
ploitants des grandes cultures, les employeurs de 
main-d'œuvre agricole s'efforcent d'endiguer cette 
élévation. Ils y parviennent en allant chercher, au 
dehors de la nation, dans les contrées les plus pau- 
vres de l'Europe, des remplaçants, des concurrents, 
dont l'arrivée doit immobiliser, sinon faire baisser 
les salaires. C'est ainsi que cette grande culture a, 
dans ces derniers temps, été chercher en Pologne 
cette main-d'œuvre qu'elle ne voulait point retenir 
autour d'elle en y mettant le prix. Il peut paraître 
paradoxal d'affirmer que ce sont les sarcleurs de bet- 
teraves belges, polonais ou russes qui empêchent la 
montée des salaires des imprimeurs ou des électri- 
ciens, c'est cependant un fait indiscutable. 

Ainsi donc, la question des salaires — même et 
surtout des salaires industriels et commerciaux — 
est dominée par celle des salaires et de la main-d'œu- 
vre agricole. Celle-ci est la clef qui nous permettra 
d'influer sur ceux-là, en vue d'y déterminer l'augmen- 
tation devenue indispensable. Loin de dédaigner, d'a- 
bandonner à eux-mêmes comme quantité négligeable, 
les ouvriers agricoles, c'est leur sort qu'il faut régler 
d'abord. Quand il le sera, quand nous aurons tari 
la source qui vient alimenter le réservoir où se recru- 
tent les mains-d'œuvre industrielle et commerciale, lr 
loi de l'offre et de la demande, à ce moment et seule- 
ment à ce moment, bornera ses effets aux salariés du 
commerce et de l'industrie qui, en conséquence de ce 
rétrécissement, verront leur situation s'améliorer. 

Nous sommes ainsi logiquement amenés à recher- 
cher où prend son origine cette impulsion irrésistible 
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qui pousse le salarié agricole à venir combler les 
vides existant dans la main-d'œuvre industrielle et 
commerciale. A quels mobiles obéit-il ? Son émigra- 
tion est-elle la satisfaction donnée à une préférence 
ou l'acceptation d'une nécessité ? 

Le salarié agricole est né à la campagne qu'il con- 
naît et que, le plus souvent, il aime vraiment. Rêve-t- 
il, dès son jeune âge, en suivant lentement ses che- 
vaux,, à la ville et à ses plaisirs ? Non. Son ambition 
est plus prochaine. Tous ses désirs vont à une ex- 
ploitation agricole peu étendue dont il sera le chef, 
qu'il exploitera avec sa famille. C'est pour cela qu'il 
économise sou à sou, il se constitue un capital ini- 
tial suffisant pour, comme il le dit, s'établir. 

En général, le salarié agricole est célibataire. Quand 
s 'étant marié, il se rend compte que son rêve ne 
pourra se réaliser, que la terre, sera toujours pour 
lui une marâtre qu'il ne pourra féconder que pour 
autrui, à ce moment le désir d'émigrer à la ville lui 
vient. Les conditions dans lesquelles vivent les sala- 
riés agricoles lui font une nécessité de ce départ, s'il 
veut vivre, tout en restant salarié, une vie humaine. 

Il n'y a, en effet, à la campagne pour le prolétaire 
du sol marié, aucune vie sociale possible. Il mène gé- 
néralement dans les écuries une vie commune avec 
une foule d'autres d'un niveau moral plus ou moins 
élevé ! Quoique marié, il n'a point, ne peut avoir de 
foyer. Sa femme à laquelle il rend hebdomadaire- 
ment visite, est pour lui une étrangère ; ses enfants 
ne l'aperçoivent que quelques heures par mois. La 
vie familiale est nulle. La vie intellectuelle ne l'est 
pas moins, puisque tant que sa vie sera longue, il 
n'aura jamais un coin pour s'isoler, lire, penser. Le 
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tôt qui lui est réservé, c'est la vie bestiale et qu 
est, la vie bestiale en commun, ce qui en fait ! 
rain d'élection d'une dépravation morale dont 
coolisme se donnant libre cours accentuera le 
grès. 

Que le salarié de la campagne troque, qu; 
est marié, ce sombre présent contre la plus 
perspective du home urbain où tous les soirs 
trouvera sa femme et les siens, contre un mili 
les vies familiale, intellectuelle, sociale sont 
nies, il n'y a à cela rien d'étonnant. On ne pi 
faut bien le dire, que le féliciter et se féliciter 
dessein. Mais, il ne faut pas oublier que cetb 
gration n'est pour lui qu'un pis-aller. Il ne s 
signe que parce que son rêve d'exploiter le soi 
son compte- ne peut être satisfait. 

C'est donc là qu'est le mal. Si le campagnai 
serte son village, ce n'est point parce que ce n 
manque pour lui d'attraits, mais bien plus se 
parce que les conditions dans lesquelles le s 
exploité, aboutissent à le chasser d'un milieu 
serait volontiers resté. 11 ne déserte point la ci 
gne, c'est celle-ci qui s'oppose à ce qu'il contini 
séjourner, en lui refusant ce minimum de confc 
quel il a droit. 

Les statistiques, même superficiellement ci 
tées, indiquent formellement qu'il en est bien 
De 1861 à 1906 la population urbaine de la F 
s'est accrue de 54 p. 100, alors que l'augmen 
provenant de l'excès de naissances sur les décè 
tait que de 2 p. 100. D'où provient cet accroiss 
supplémentaire de 52 p. 100 ? Evidemment de 
tration campagnarde. Arrêtez, au hasard, dai 
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centre industriel, un camionneur, un homme de pei- 
ne. Il y a 90 chances sur 100 pour qu'il vous dise que 
toute sa jeunesse s'est écoulée à la campagne, et que, 
le cas échéant, il conduirait encore volontiers la 
charrue. 

Le salarié agricole s'en va donc en ville parce qu'il 
ne peut faire prendre corps à son rêve de vivre in- 
dépendant en exploitant le sol. Et quel est l'obstacle 
insurmontable qui s'oppose à la réalisation de ce 
rêve ? Uniquement la rareté des exploitations modes- 
tes auxquelles il peut être candidat, insuffisance qui 
se traduit par une âpre compétition entre les postu- 
lants, d où suit une élévation exagérée de la rente 
foncière. 

Nous voilà donc parvenus à cette constatation. Si 
le salarié agricole vient concurrencer les salariés in- 
dustriel ou commercial, et par suite vient faire bais- 
ser leur salaire, c'est que la rente foncière est trop 
élevée. Imaginez pour un instant —r- ce qui est au 
surplus impossible — que la rente foncière soit nulle, 
autrement dit qu'il y ait de la terre à la disposition 
gratuite de tous ceux qui veulent l'exploiter. En pre- 
mier lieu, il n*y aura pas de salariés agricoles ; en 
second lieu, en supposant qu'il en existe, ceux-ci pré- 
féreront s'établir, mener à la campagne une existen- 
ce indépendante, plutôt que de venir en ville manger 
un pain quelquefois bien amer. De cette façon la clas- 
se restante des salariés deviendra beaucoup plus sen- 
sible aux fluctuations de l'offre et de la demande 
puisqu'aucun tampon ne viendra plus tempérer l'am- 
plitude, surtout lors de l'accroissement de cette de- 
mande, et les salaires seront largement améliorés. 

Sans doute, il ne s'agit là que d'un cas-limite cer- 
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tamement irréalisable. Le rente foncière ex 
quoiqu'on fasse, il est impossible de la faire di 
tre. Mais la façon dont les choses se passent 
on se place dans celte hypothèse — vers laqu 
peut tendre sans jamais la réaliser — montr 
quelle étroite et mutuelle dépendance se tienn 
salaires et la rente foncière. L'hypothèse cor 
celle d'une rente foncière excessivement élevé* 
conduirait à la même conclusion qui est celle- 
mouvement des salaires est fonction de la ren 
cière ; ils montent quand celle-ci descend et vi 
sa. Seulement l'impulsion part de ta rente, 
que ses variations se répercutent fatalement : 
salaires pour leur faire décrire une courbe i 
de la sienne propre, les perturbations qui p 
se constater dans les salaires sont à peu prè 
effet sur les mouvements de la rente. 

Cette constatation nous explique pourquoi, 
verse de ce qu'une théorie incomplète faisait p 
les salaires peuvent monter quand les capitau 
rares, les profits considérables et l'accroisserr 
la population continu et rapide, toutes con 
qui, si l'on ne fait intervenir l'action de la ren 
cière, devraient contribuer à diminuer ces st 
Ce fut le cas", par exemple pour le Nouveau- 
avant que le sol ne fut complètement approp: 
pourrais également montrer comment, la pr 
considération de la rente permet d'expliquer 
tuations qu'on s'accordait à traiter de paradox 

Je n'insisterai pas. Je me bornerai à 
de ces déduction l'enseignement qui s'e 
gage clairement : si l'on veut aboutir à faire 
lever les salaires, il faut tout mettre en œuvr 
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amener une diminution de la rente. Les salaires aug- 
menteront alors dans la mesure où la rente aura été 
contrainte de s'abaisser. 

Nous voici donc amenés à étudier cette rente fon- 
cière dont les mouvements ont une si grande réper- 
cussion sociale. 

La théorie de la rente la plus communément ad- 
mise est celle de Ricardo. C'est à cet auteur que re- 
vient le mérite (?) d'avoir établi la doctrine qui, en cet- 
te matière, a été la loi et les prophètes, des généra- 
tions durant, en économie politique. Même aujour- 
d'hui peu nombreux sont ceux qui la discutent ou en 
nient la véracité. Est-il besoin de dire que le fait de 
s'en écarter attire sur celui qui a cette audace un re- 
proche d'hérésie dont il lui est difficile de se laver ? 

Nous avons donc le devoir d'examiner cette théo- 
rie, de rechercher dans quelle mesure elle est accep- 
table et si elle l'est de nous demander s'il est possible 
d'influer sur les facteurs qui la constituent de façon 
à la réduire en vue de tirer de cet abaissement les 
avantages que nous avons fait valoir plus haut. 

D'après Ricardo : « la rente est cette portion du 
« produit de la terre que l'on paye au propriétaire 
« pour avoir le droit d'exploiter les facultés produc- 
« tives et impérissables (à un autre endroit Ricardo 
« ajoute indestructibles) du sol. » Mais cette rente 
n'est pas une rente absolue, pesant sur tous les ter- 
rains. Elle est différentielle, c'est-à-dire qu'elle est 
payée au propriétaire non pour la possession du sol 
en soi, mais à cause de sa possession d'un certain 
sol jouissant de qualités particulières telles que plus 
grande fertilité et moindre distance des marchés. Ri- 
cardo est des plus formels sur ce point. « Si la ter- 
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« re, écrit-il, jouissait partout des mêmes propriétés, 
« si son étendue était sans bornes et sa qualité uni- 
ce forme, on ne pourrait rien exiger pour le droit de 
« la cultiver. . . » 

Comment naît cette rente ? L'augmentation de la 
population humaine amenant un accroissement du 
besoin de substances alimentaires, comme ces subs- 
tances ne peuvent être tirées que du sol, il faut, pour 
faire face à cette demande accrue, soit mettre en cul- 
ture, des sols de qualité inférieure ou situés plus loin 
des marchés, soit consacrer plus de travail aux par- 
celles déjà en culture. Le produit provenant jïe cette 
extension de culture, produit-limite, revient à un prix 
plus élevé que ceux dont la croissance était obtenue 
précédemment. Ce produit-limite, à prix de revient 
plus élevé ^servira de base à l'établissement du prix 
du marché qui s'élèvera en conséquence. Mais le prix 
de revient du produit cru sur les terres de meilleure 
qualité ou situées plus près des marchés ne s'étant 
pas élevé, il en résultera, pour les cultivateurs de ces 
produits, une prime provenant de la possession de 
ces sols particuliers. C'est cette prime qui constitue 
la rente. 

Comme l'écrit J. Garnier : La rente pure ou ra- 
« tionnelle est Y effet et le résultat du prix du marché 
« et n'en est pas la cause. Elle n'entre donc pas for- 
« cément dans les frais de production comme l'éta- 
« blissait déjà A. Smith, et elle a la propriété de ne 
<( pas influer sur les prix des denrées qui s'établis- 
« sent, indépendamment d'elle et la produisent. » 

Si cette théorie a obtenu un succès aussi complet 
et aussi durable, c'est, je suis bien obligé de le faire 
remarquer, parce qu'elle rendait, dans le domaine 
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politique, autant et même plus de services que dans 
le domaine économique ; parce qu'elle mettait un 
frein à certaines espérances et semblait condamner 
à la stérilité des tentatives de réformes qui étaient 
réclamées au moment où elle fut édifiée, et desquel- 
les il est impossible de ne pas dire ici quelques mots. 

En 1776, Ad. Smith publiait ce monument écono- 
mique qu'est « Richesse des nations ». Il y établis- 
sait que, du fait de la disparition des privilèges ou 
monopoles politiques existants, un état de prospérité 
économique s'étendant à toutes les classes de la so- 
ciété devait naître qui aurait comme corollaire la dis- 
parition des classes pauvres. 

« II est peut-être bon de remarquer, écrivait-il, 
« que c'est dans l'état progressif de la société, lors- 
(( qu'elle est entrain d'acquérir successivement plus 
« d'opulence, et non pas lorsqu'elle est parvenue à 
« la mesure complète de la richesse dont elle est 
« susceptible, que véritablement la condition de l'ou- 
« vrier pauvre, celle de la grande masse du peu- 
« pie est plus heureuse et plus douce ; elle est dure 
« dans l'état stationnaire ; elle est misérable dans 
« l'état de déclin. L'état progressif est, pour tous les 
« différents ordres de la société, l'état de vigueur et 
« de santé parfaite ; l'état stationnaire est celui de 
« la pesanteur et de l'inertie ; l'état rétrograde est 
« celui de la langueur et de la maladie. » 

Cet état progressif devait, ' dans la pensée de 
Smith et de la bourgeoisie libérale de l'époque, être 
la conséquence de la disparition des privilèges et 
monopoles alors et si fortement battus en brèches, 
lia distinction entre les monopoles économiques et 
les privilèges politiques aujourdhui admise comme 
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*>ne chose toute naturelle n'existait point encore e 
on ne doutait point que l'abolition des privilèges po 
litiques, que l'on avait presque pxclusivement en vue 
ne dût être le prélude d'une période d'opulence el 
<ie bien-être pour tous. C'est ainsi que les enseigne- 
ments de Smith étaient compris. 

La désillusion vint ; elle fut cruelle. De la dispa- 
rition de ces privilèges, la bourgeoisie se ressentit 
effectivement ; ses richesses s'augmentèrent ; le ca- 
pital social s'enfla exactement comme l'avait prédii 
Smith. Mais, si les gains du capital profitèrent de 
cette hausse, si la rente foncière elle-même n'échap 
pa pas à celle prospérité globale, l'augmentation des 
salaires fut insignifiante. 

Sur ce point, les prévisions furent déçues : les clas- 
ses pauvres demeurèrent pauvres, quelquefois .plus 
pauvres. 

A l'espérance du début, succéda, pour la masse 
du peuple, une désillusion qui devint de plus en plus 
amère à mesure que les années s'écoulèrent. A l'au- 
rore dont on avait salué les premiers rayons avec 
tant de joie succéda immédiatement le crépuscule : 
le brillant soleil du millénium n'avait point lui. 

Les plaintes redoublèrent. Les réformateurs se re- 
mirent à l'œuvre ; leur critique se fit plus" pressante ; 
leurs aspirations plus précises. Ayant fait le juste 
départ entre les monopoles économiques et politi- 
ques, ils professèrent que la prospérité économique 
dépend essentiellement de la disparition des pre- 
miers qui ne sont point une conséquence de l'exis- 
tence des seconds. C'est à ces bastilles qu'ils couru- 
rent sus ! 

tes conclusions de leur analyse furent celle-ci : 1" 
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sive du sol, disaient les réformateurs, confère un 
monopole à ses détenteurs. — Nous sommes d'ac- 
cord, répondit Ricardo. Le fait est indiscutable. — 
Par suite, continuaient les assaillants, la rente fon- 
cière est un prix de monopole et, en brisant ce mo- 
nopole nous la ferons baisser. « Erreur complète, 
rétorquait Ricardo. Si la possession du sol est un 
monopole, la rente foncière n'est pas un prix de 
monopole. Ce qui caractérise en effet le prix du mo- 
nopole, c'est qu'il est fixé arbitrairement par les pos- 
sesseurs du monopole. Or la rente foncière — et je 
le prouve par ma théorie — n'est pas la cause de 
l'élévation des prix des denrées alimentaires, mais 
une conséquence. Ce n'est donc point un prix de 
monopole. Elle provient exclusivement de la diffé- 
rence de qualité des terrains mis en culture ; (la ren- 
te hausse d'autant plus rapidement que les terrains 
disponibles diminuent de facultés productives). Pou- 
vez-vous influer, pour la diminuer,, sur cette diffé- 
rence de qualités ? Non. Alors, la rente échappe 
complètement à votre action. Ce n'est point un mo- 
nopole légal que l'on peut briser, mais un monopole 
naturel contre lequel rien ne saurait prévaloir. Vous 
parlez de morceler le sol. A quoi cela aboutira-t-il ? 
Quelles que soient les mains entre lesquelles il se 
trouve, là rente n'en bougera pas d'un iota. Votre 
entreprise est vaine et vous troublez inutilement un 
ordre dont le mieux que vous ayez à faire est de vous 
accomoder. » 

« Vous dites qu'à cette rente différentielle peut 
s'ajouter une rente absolue dérivant de la possession 
monopolisée du sol ? Non. Il n'y a point de rente 
absolue : il ne saurait y en avoir. Si tous les ter- 
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rains sont occupés — ce qui n'est pas d'ailleurs, — 
vous pouvez toujours faire croître un produit-limi- 
te sur un terrain possédé de qualité inférieure, resté 
inculte, ou encore en affectant plus de travail (ou de 
capital) à un terrain déjà cultivé ; et nous savons que 
le terrain qui engendre ce produit-limite, servant de 
base à la fixation des prix, ne rend aucune rente à 
son propriétaire. S'il est toujours possible de trou- 
ver quelque part un terrain dont la rente est nulle, il 
ne saurait être question de rente absolue. » 

La réplique paraissait décisive. Toute possibilité 
d'irruption dans la forteresse semblait désormais in- 
terdite aux mécontents. Ce caractère péremptoire, 
joint à l'opportunité, assura en grande partie le suc- 
cès de la théorie qui remplissait si évidemment les 
conditions exigées de toute doctrine défensive. Ac- 
cueillie avec enthousiasme par les intérêts qu'elle de- 
vait sauvegarder, elle ne tarda pas à occuper une 
place éminente dans le corps des spéculations éco- 
nomiques. A droite et à gauche, cependant, des pro- 
testations timides* vite étouffées, s'élevèrent. Carey, 
Bastiat et quelques autres voyaient dans la théorie 
de Ricardo trop de concessions aux mécontents. Ils 
contestèrent que la possession du sol constituât un 
monopole, ainsi que l'accordait notre auteur, Rod- 
bertus, de l'autre côté, dans son casse-tête de l'île 
isolée, problème mal posé, et partant insoluble, mit 

au défi Ricardo de prouver que, dans un cas dé- 
terminé la rente absolue n'existait point. 

Toute cela dura peu. Les attaques cessèrent vite 
et la rente foncière de Ricardo régna sans conteste. 
Est-ce à dire qu'il y avait unanimité dans son admis- 
sion ? Non. Seulement on s'en désintéressai^ parce 
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que le problème qui du vivant de l'auteur semblait 
capital, était considéré par les héritiers des premiers 
assaillants comme négligeable. 

Que s'était-il donc passé ? Ceci : que dans l'inter- 
valle, Marx avait transposé l'attaque socialiste, du 
sol à l'industrie. Alors que ses prédécesseurs avaient 
fait de la question agraire le centre de toute réfor- 
me, lui et les socialistes qui le suivirent — et qui ne 
sont pas loin aujourd'hui de former la totalité — vi- 
rent dans le socialisme industriel la clef de toutes les 
améliorations. Au géocentrisme succéda l'industriaii- 
centrisme, bien à tort remarquons-le, car si le sol 
n'est pas tout, comme le professaient les physiocrales, 
il n'est pas non plus cet accessoire que voit en lui le 
socialisme actuel. La question agraire conditionne 
toutes les autres et on ne pourra progresser ailleurs 
que si on l'a, au préalable, résolue. Etre agraire ou 
ne pas être, tel est actuellement, ce qui s'impose au 
socialisme. 

Cette théorie de la rente est-elle fondée ? Faisons 
d'abord une remarque. Si elle l'est, si Ricardo nous 
en a bien révélé l'essence, alors il n'est pas d'autre 
solution à la question agraire et par suite à la ques- 
tion sociale, que celle préconisée par Henry George 
et ses suivants. Cet éminent sociologue a, en effet, 
fait reposer tout son édifice sur la rente de Ricardo. 
Si celle-ci est fausse, toute sa construction s'écrou- 
le, en même temps que se trouve réouverte la brèche 
fermée par l'économiste anglais il y a tantôt un siè- 
cle. On voit quelles conséquences doit avoir la dé- 
monstration de l'erreur de Ricardo et combien Hen- 
ry George a été mal inspiré en fondant son entrepri- 
se sur une base aussi fragile. 
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Pour moi, il n'y a pas de doute. La théorie de Ri- 
ca rdo est fausse de tous points. Pourtant, objectera- 
t'on, les prévisions de l'économiste semblent bien se 
réaliser ! Il avait conclu à l'élévation de la rente. Est- 
ce que de son époque à l'époque actuelle celle-ci a 
manqué de suivre le mouvement que lui assignaient 
ses déductions ? 

Effectivement, les faits semblent bien confirmer 
les conclusions de Ricardo, mais est-ce que cela 
prouve que son raisonnement est inattaquable î 
N'arrive-t-il pas fréquemment, ainsi que la logique 
nous l'enseigne, que des argumentations qui ne tien- 
nent pas debout se concluent par des affirmations 
qui semblent vraies. C'est le cas ici. Si la rente fon- 
cière a monté, pas aussi rapidement, d'ailleurs, que 
Ricardo l'avait prévu, c'est pur hasard s'il y a paral- 
lélisme entre ses conclusions et les faits. Rien du mé- 
canisme qu'il avait indiqué n'a contribué à cette 
montée. ... 

La théorie ne peut point ne pas être fausse pour 
la bonne raison que tout son poids repose sur deux 
piliers dont le temps a démontré la fausseté et le ver- 
moulu. S 'écroulant, ils doivent entraîner dans leur 
chute l'édifice entier. 

Ces deux piliers, dont la véracité était admise 
comme un dogme par Ricardo, sont : 1° le principe 
de la productivité décroissante du sol (diminishing 
return) ; 2° celui de l'invariabilité, dans le temps, 
des différences de qualité des terrains. 

Que faut-il entendre par productivité décroissan- 
te du sol ? Ceci : que quand le sol a atteint, par sui- 
te de l'incorporation d'un certain travail, son opti- 
mum de production; tout travail supplémentaire n'a- 
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mène plus une quantité de produits proportionnelle 
à cette addition de travail. Par exemple, si le travail 
de 20 ouvriers appliqué à une certaine étendue de 
terrain fait naître des denrées alimentaires suscepti- 
bles de nourrir 100 personnes, le travail de 40 ne 
fera point croître des substance alimentaires pour 
200 personnes ; peut-être au plus pour 150. Si Ton 
emploie, toujours sur le même terrain, une nouvel- 
le équipe de 20 ouvriers, les 60 aboutiront à ne plus 
faire croître de produits que pour 175 personnes et 
ainsi de suite. 

Ricardo tirait de ce principe la conclusion sui- 
vante : Plus par suite de l'augmentation de la popu- 
lation, le besoin de substances alimentaires devient 
grand, plus il faut que s'élève le nombre des ouvriers 
chargés de les faire produire par le sol ; et comme le 
travail utile de chaque ouvrier devient de plus en 
plus petit, il arrivera que le travail des derniers suf- 
fira à peine à les nourrir eux-mêmes. Il est formel sur 
ce point : « La rente est l'effet constant de l'emploi 
« d une plus grande quantité de travail donnant 
« moins de produits... » — Donc, la rente foncière 
croîtra sans limites puisqu'on sera obligé de consa- 
crer à la culture, des terrains de moins en moins fer- 
tiles et de demander de plus en plus à la main-d'œu- 
vre ouvrière. Conséquemment, le prix de revient des 
substances alimentaires s'élève ; et comme c'est à 
acquérir ces substances qu'est consacré le plus clair 
du salaire de l'ouvrier, il en découle inéluctable- 
ment que de ce chef, le salaire réel doit encore dé- 
croître ! « L'ouvrier dit Ricardo, se trouvera donc 
« doublement atteint ; sa condition empirera en gé- 
« néral, tandis que celle du propriétaire foncier s'a- 
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« méliorera ! » Triste perspective ! Que l'on com- 
prend bien pourquoi, dans ces conditions, Ricarda 
traitait l'économie politique de science sinistre (dis- 
mal science). 

Ce principe de la productivité décroissante ne 
concorde aucunement avec la réalité des faits : il 
n'est pas vrai pour le présent ; il l'est encore bien 
moins pour la suite des temps. Tout sol quel qu'il 
soit, ne peuj, dans le présent, fournir qu'un optimum 
de rendement. Tant que cet optimum n'est pas at- 
teint le rendement en substances alimentaires est à 
peu près proportionnel à la main-d'œuvre (humaine 
ou mécanique) et au capital employés. Mais quand 
cet optimum <est obtenu, il n'y a point après, produc- 
tivité décroissante ; il n'y a pas de productivité du 
tout. 

De plus, même si ce principe était vrai dans le 
présent, il ne le serait point dans le temps. Le tra- 
vail des 20 premiers ouvriers supplémentaires ne 
peut, actuellement, produire de la nourriture que 
pour 50 personnes, mais dans 20 ans, 30 ans, le 
travail de nos 40 ouvriers, loin de ne produire de 
denrées que pour 150 pourra, grâce aux progrès de 
la science, alimenter 3 et 400 personnes. Ricardo ne 
pouvait aboutir à ses conclusions qu'en cristallisant 
les modes et procédés de culture, qu'en affirmant 
que la science agricole — qui à son époque n'exis- 
tait même point — né pourrait jamais faire de pro- 
grès ! Accepter sa théorie de la rente, c'est en reve- 
nir à cette affirmation ; qui l'oserait ? 

Une remarque bien simple va nous montrer que 
les choses sont loin de se passer ainsi. Si ce princi- 
pe était vrai, il devrait en découler que pour nourrie 
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un nombre croissant de bouches, une main-d'œuvre 
accrue devrait s'adonner à la culture du sol, c'est-. 
à-dire que la population agricole devrait augmenter 
par rapport à la population totale. Or, c'est préci- 
sément le contraire qui se constate. Dans tous les 
pays civilisés, les populations agricoles décroissent 
à mesure que la population totale augmente. En 
1851, sur 100 habitants de la France, 74,5 étaient 
cultivateurs, en 1891, il n'y en a plus que 62,6. Que 
conclure de là, sinon qu'il fallait le travail de 75 
agriculteurs pour nourrir 100 personnes en 1851 et 
qu'il n'en faut plus que 62 en 1891 pour produire la 
même somme de substances alimentaires. Con- 
séquemment le travail d'un ouvrier est plus effectif 
en 1891 qu'en 1851 et le principe de la productivité 
décroissante est sans fondement — comme la théorie 
de la rente qu'il étaie. 

Ricardo admettait également l'invariabilité de la 
différence de qualité de terrains dans le temps, c'est- 
à-dire que si un terrain de qualité supérieure pro- 
duisait, il y a 50 ans deux fois plus de substances 
alimentaires qu'un terrain médiocre, le même rap- 
port, de 2 à 1, doit exister encore aujourd'hui et 
demeurer éternellement le même. Le rapport exis- 
tant entre la rente de ces deux terrains il y a un 
demi-siècle doit encore être le rapport actuel, si cette 
invariabilité dans la différence des qualités existe 
réellement. 

Eh bien ! il n'en est rien. Si Ton compare le rap- 
port du revenu des meilleures terres à celui des plus 
inférieures tels qu'ils ont été établis l'un et l'autre 
au moment de la confection du cadastre et tels qu'ils 
cnt été fixés lors de la récente révision, on consta- 
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te que cette permanence est loin d'exister. Dans tel- 
le commune de la Beauce que nous pourrions nom- 
mer, ce rapport était en 1816 de 150, ce qui veut di- 
re évidemment que la même somme de travail appli- 
qué aux deux espèces de terrain engendrait, à ce 
moment, des quantités de produits qui étaient dans 
ce rapport. En 1915, ce rapport n'est plus que 18. 
L'invariabilité dans la différence des terrains n'exis- 
te donc point. 

J'entends bien l'objection que vont nous opposer 
ici les Ricardiens. « Quand, disent-ils, un travail, 
un capital donnés ont été dépensés sur une terre, il 
s'y trouve incorporé d'une façon permanente. Le 
profit du capital ainsi incorporé doit nécessairement 
s'ajouter à la rente primitive de sorte que la rente 
actuelle n'est point une rente pure, mais le total 
de la rente initiale et du profit du capital dépensé sur 
ce sol pour- y amener une amélioration. Le fait que 
le rapport des deux revenus n'est point demeuré 
constant ne prouve donc point que la différence des 
qualités se soit atténuée. » 

L'objection, je le reconnais, est quelquefois fon- 
dée. Voici un terrain marécageux qui, primitivement 
ne produisait qu'une rente presque nulle. Par l'indus- 
trie humaine, avec dépense d'un capital plus ou moins 
considérable, il a été drainé soigneusement. Son ren- 
dement en produits agricoles s'est accru dans une 
forte proportion et il se loue maintenant un bon 
prix. Il est indéniable que la rente actuelle de ce ter- 
rain se compose pour une part seulement — et quel- 
quefois tràs petite — de la rente primitive, la plus 
grande partie du reste provient du profit du capital 
que ce travail de drainage a absorbé. 
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Mais il serait imprudent de généraliser : nous n'a- 
vons là qu'une exception. Nombreux sont les cas où 
aucun travail n'a modifié aussi profondément la na- 
ture du sol et où la rente s'est élevée tout de même. 
C'est notamment ce qui peut être constaté dans la 
commune que j'ai en vue, où aucun capital n'a été 
incorporé au sol de cette façon, bien que la rente de 
toutes les terres de qualité inférieure se soit élevée.. 

A ce point de vue, il convient d'introduire dans les 
capitaux, mis en œuvre en agriculture, une distinc- 
tion qui est capitale bien que les Ricardiens ne l'aient 
point aperçue. Quand le capital est employé en vue 
d'améliorer le sol d'une façon permanente, comme 
c'est le cas pour le drainage, l'irrigation, souvent aus- 
si les amendements, ce capital est généralement irré- 
cupérable, mais le profit s'en ajoute à la rente pri- 
mitive pendant tout le temps que l'effet du travail 
bienfaisant se fait sentir. Les travaux de ce genre ne 
sont le plus ordinairement entrepris que par les pro- 
priétaires. 

Mais bien plus souvent, ce capital est utilisé afin 
d'augmenter les produits que le sol fournit annuelle- 
ment. C'est ce qui arrive quand ce capital est consa- 
cré à l'achat d'engrais, par exemple. On ne recourt 
généralement à une telle dépense que quand l'accrois- 
sement des produits permet la* récupération, au bout 
de l'année, du capital ainsi déboursé, avec bien en- 
tendu le profit de ce capital. Les dépenses de ce gen- 
re sont toujours faites par les locataires, et l'ac- 
croissement de la rente ne provient nullement d'une 
amélioration de la qualité du terrain provenant de 
l'industrie du propriétaire, mais uniquement d'un 
perfectionnement de la technique agricole tendant 



SALAIRES ET RENTE FOiNClÈRE 141 

A effacer de plus en plus les différences de qualités 
des divers sols. C'est là un progrès que Ricardo n'a- 
vait point prévu ! 

Si Ton tient compte de toutes les conditions qui, 
d'après Ricardo, font naître et varier la rente fonciè- 
re, il est possible de résumer l'influence des divers 
facteurs sous forme d'un schéma algébrique, que la 
place m'empêche de développer ici. Je me bornerai 
à dire que de l'équation ainsi posée, il ressort que 
les variations de la rente foncière doivent être de mê- 
me sens que les variations d'un produit de deux fac- 
teurs qui sont : le premier, le rapport de l'accroisse- 
ment de la population à l'accroissement des substan- 
ces alimentaires ; le second, le rapport de la diffé- 
rence de qualité des terrains aux facilités de trans- 
port. 

Le premier rapport traduit, sous forme algébri- 
que, le problème que s'est posé Malthus, et que celui- 
ci pensait avoir résolu en affirmant que la population t 
croît infiniment plus vite que les substances alimen- 
taires que la terre peut engendrer. La discussion de 
la règle de Malthus est donc en quelque sorte le 
terme de la discussion de la théorie de la rente fon- 
cière de Ricardo. On sait d'ailleurs que celui-ci parta- 
geait les idées de Malthus en cette matière. Aurait-il 
pu faire autrement d'ailleurs puisqu'il admettait com- 
me lui le principe de la productivité décroissante ? 

Je n'entreprendrai pas ici la réfutation de la règle 
de Malthus : je renverrai aux travaux de Carey, 
Hertzcka, Henry George, Oppenheimer et de nom- 
breux autres. Qu'il me suffise de dire que cette règle 
de Malthus tient et tombe avec le principe de la pro- 
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. ductivité décroissante du sol, et comme je l'ai fait 
voir plus haut, ce principe est inadmissible. 

Dans la pensée de Ricardo, il n'y avait aucun dou- 
te sur la véracité de cette règle. Il en résultait donc 
que, dans son système, le premier rapport — dans 
ce produit des deux rapports en lequel j'ai dit qu'on 
pouvait cristalliser la théorie — tendait vers l'infini, 
le numérateur devenant infiniment grand par rapport 
au dénominateur. Et le second rapport, variait-il ? 
Et dans quelles limites ? Il est visible que le numéra- 
teur devait, dans l'idée de Ricardo, demeurer immua- 
ble ; il n'est autre chose, en effet que la différence 
de qualité des terrains, et celle-ci il la présumait in- 
variable. Du dénominateur facilité des transports, Ri- 
cardo s'occupait peu. Il est vraisemblable qu'il n'y at- 
tachait qu'une médiocre importance, ne pouvant pres- 
sentir l'énormité du progrès qui devaient être réali- 
sés dans cette sphère. 

Pour lui, ce terme aussi devait demeurer à peu 
près invariable. Par suite, le second rapport ayant ses 
deux termes fixes était lui-même invariable. Il ne pou- 
vait donc, par sa variation propre, exercer une influ- 
ence sur les indications fournies par le premier rap- 
port. Celui-ci tendant vers l'infini, c'était donc égale- 
ment vers l'infini que devait tendre la rente foncière. 
C'est ce que Ricardo a répété à satiété, et on ne peut 
contester la logique de ses déductoins, une fois ad- 
mis les deux principes dont j'ai démontré plus haut 
l'inexactitude. 

Si nous reprenons maintenant l'examen du pro- 
duit algébrique en lequel peut se traduire toute l'ar- 
gumentation de Ricardo, mais en tenant compte de 
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celte démonstration, c'est-à-dire en nous basant sur 
une expérience que notre auteur n'avait pas, nous 

aboutissons à des résultats bien différents. 

• 

Le premier facteur — rapport de f augmentation de 
la population à l'accroissement des substances ali- 
mentaires — ne tend point du tout vers l'infini cpm- 
me le voulaient et l'assuraient Malthus et Ricardo. 
Comme il est absolument certain que, jusqu'à ce jour r 
la production des denrées alimentaires n'a pas été in- 
férieure à l'accroissement des besoins amené par 
l'augmentation de la population — elle l'a même sou- 
vent devancée — ce premier rapport peut être con- 
sidéré comme fixe. 

D'un autre côté, dans le second rapport, le numé- 
rateur — différence de qualité des terrains — a di- 
minué ; il tend vers zéro. Le dénominateur — faci- 
lités de transport — a cru plus qu'on ne saurait dire : 
il tend vers l'infini. Pour ces deux raisons, la valeur 
du second rapport tend vers zéro. Or, quand dans ua 
produit de deux facteurs, l'un reste fixe alors que 
l'autre tend vers zéro, le produit tend vers zéro. Il 
s'ensuit donc que la rente de Ricardo, si elle existe et 
telle qu'elle existe, en l'appuyant non plus sur des hy- 
pothèses, mais sur des données certaines fournies par 
l'expérience, loin d'augmenter doit diminuer ; loin 
de tendre vers l'infini, doit tendre vers zéro. 

Et comme la rente foncière globale, ce que l'on 
paye au propriétaire pour avoir le droit d'exploiter 
les facultés productives et impérissables du soi (Ri- 
cardo) monte et ne descend point, on ne peut pas ne 
pas conclure de ce rapprochement que la théorie de 
la rente de Ricardo n'explique, à elle, seule, ni la 
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naissance ni les variations de la rente foncière véri- 
table, et que le problème n'a point du tout été réso- 
lu par lui. 

L'explication fournie par Ricardo concernant la 
rente foncière est donc fausse. Conséquemment, les 
conclusions qu'il prétendait tirer de sa théorie tom- 
bent avec celle-ci. 11 n'est donc point prouvé, comme 
il s'en flattait, que la rente foncière ne résulte pas 
d'un prélèvement sur le salaire naturel — en appe- 
lant salaire naturel l'ensemble des fruits que fait 
croître sur un sol donné l'activité, du travailleur — ni 
que la distribution du sol est sans effet sur cette ren- 
te foncière. 

La voie est donc libre et le problème peut être re- 
pris au point où l'avaient poussé les socialistes agrai- 
res préricardiens. Il est aujourd'hui, comme à leur 
époque, permis d'affirmer que si la rente foncière dis- 
paraissait, les salaires, tous les salaires, qu'ils soient 
agricoles, industriels ou commerciaux, se relève- 
raient dans la mesure où cette rente diminuerait ; que 
cette rente est bien un prix de monopole ; que le 
monopole qui l'engendre est un genre particulier de 
monopole légal et amendable, et non un monopole 
naturel et irréductible ; que, par suite, le meilleur 
moyen de travailler au relèvement des salaires est de 
briser ce monopole. 

Mais ces simples affirmatio.ns ne suffisent point ; 
il est nécessaire qu'elles soient corroborées par une 
explication aussi complète que possible de la façon 
dont naît et varie cette rente foncière. Si nous vou- 
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Ions, ne pouvant la faire disparaître, tout au moin 
l'atténuer, il faut au préalable que nous discriminioii 
les facteurs qui l'engendrent afin que nous sachioc 
si nous pouvons influer sur ces causes, et dans quell 
mesure nous avons la possibilité d'exercer cette ii 
fluence. Dissiper une erreur n'est qu'une étape prél 
minaire : le but final est de découvrir la vérité. 

A celte place, avant d'aborder le fond du sujel 
une remarque s'impose. Si opposées, si contradii 
toires même que soient, concernant la rente foncier! 
les opinions de Ricardo et de ses adversaires, il seir 
ble qu'il y ait dans leurs doctrines un point, tout a 
moins sur lequel ils sont d'accord : c'est sur l'uniti 
l'homogénéité de cette rente. 

Différentielle ou absolue, les uns et les autres pre 
fessent implicitement qu'elles est une ; qu'elle est u 
bloc réagissant dans son ensemble, quand les cause 
relevées par eux viennent exercer leur effet. Il n'es 
nulle part envisagé qu'il serait possible qu'elle résii 
iat de l'intégration de composantes distinctes const 
tuant, pour les causes indiquées, des champs d'aclio 
«îifférenls, dans lesquels les effets découlant de ce 
causes ne sont pas de même ordre. En un mot, l'hété 
rogénéité de la rente n'a jamais été considérée se 
rieusement. 

Pourtant, le caractère si visiblement indiscipliné d 
la rente, sa répugnance à obéir aux lois qu'on ava 
pensé devoir régler ses variations auraient dû, d« 
puis longtemps frapper l'attention et rendre suspecl 
cette simplicité que lui attribuent trop volontiers le 
théoriciens absorbés dans la recherche d'un mécanis 
me économique susceptible d'expliquer, d'emblée « 
complètement, tous ses écarts. 
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La rente foncière est différentielle et n'est que diffé- 
rentielle affirme Ricardo. Erreur, luixépond Rodber- 
tus, elle est absolue et n est qu'absolue. Pourquoi cet 
exclusivisme ? Pourquoi notre rente ne pourrait-elle 
participer simultanément de ces deux caractères, com- 
biner les effets dé l'une avec ceux de l'autre ? Se com- 
poser en un mot, de plusieurs tronçons évoluant sépa- 
rément, mais dont lés variations particulières réagi- 
raient les unes sur les autres pour donner aux varia- 
tions totales un tracé particulier ï 

C'est là, on en conviendra, une question qui a son 
importance bien qu'on Tait, jusqu'à ce jour, par trop 
négligée. Peut-être même est-ce à ce fait que l'on pré- 
sumait trop aisément la simplicité là où, indéniable- 
ment, dominait la complexité que l'on doit de n'être 
point encore parvenu à mettre debout une théorie 
rationnelle de la rente foncière. Je n'ai certes pas 
l'ambition de tenter de réaliser ici un tel dessein, 
mais, malgré tout, il faudra pourtant bien prendre 
parti dans la question. 

Comment arriver à discriminer, aussi succintement 
que possible, les f acteurs qui font naître cette rente, 
lui permettent de subsister après l'avoir engendrée,, 
et sont responsables des variations dont une observa- 
tion, même superficielle, ne nous permet point de 
douter ? 

Pour y parvenir, nous allons concrétiser les faits 
dans un exemple très simple. Ce seta ce que Mme 
Rosa Luxembourg appelait, en se moquant, une ro- 
binsonade. Elle compare l'utilisation d'exemples de 
ce genre aux évolutions de ceux qui ne peuvent dan- 
ser qu'à la condition de partir du coin de la chemi- 
née ; mais qu'importe ! Ceux qui évoluent, même de 
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cette façon, savent danser tout de même ! Toute la 
vérité de la danse est dans leurs mouvements, les 
pas, pour partir invariablement du coin de la chemi- 
née, n'en sont pas moins les vrais pas. Un jour vien- 
dra où ce point de départ ne sera plus nécessaire 
et alors la danse sera affranchie de toute condition 
de lieu. 

Ainsi en est-il donc de notre exemple. Pour partir 
de l'île de Robinson, il n'en montre pas moins d'une 
façon frappante les causes qui sont entrées en jeu 
dans la genèse de la rente foncière. 

Prenons donc Robinson dans son île, alors qu'il 
y est encore seul. Il est muni d'armes relativement 
perfectionnées (fusils, poudre, balles, etc.), d'outils 
agricoles, de semences, de tout l'acquis et de toute 
l'expérience que la civilisation a mis en lui. Il culti- 
ve un coin de son île et vit là tranquillement. La ren- 
te foncière existe-t-elle ? Non. Pourtant Robinson 
peut, à la rigueur, se prétendre propriétaire de l'île 
entière. Je dis à la rigueur, car en fait, il n'est point 
propriétaire. Le mien ne peut exister que là où le tien 
peut se manifester < : la propriété n'existe pas en soi ; 
elle n'est guère qu'une revendication contre quel- 
qu'un. Elle ne se réalise que dans la mesure où elle 
s'affirme. 

Robinson en est là quand Vendredi lui arrive. L'ac- 
cueil qu'il lui fait peut varier selon trois hypothè- 

Il peut le recevoir comme un membre de sa fa- 
mille qui lui tombe du ciel et lui dire : « Nous vivrons 
ensemble, tu pourras disposer des fruits de mon tra- 
vail comme moi des tiens. Chacun de nous travaillera 
pour les deux et nous ne ferons qu'une famille. » S'il 
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lui tient un tel langage et y conforme sa conduite, il 
est évident qu'il ne peut être question de rente fonciè- 
re, 
j II est possible, autre hypothèse, que Robinson di- 

se à Vendredi : « L'île est vaste ; nous pouvons y 
i vivre côte à côte. Va de ton côté, travaille à ta fan- 

' taisie et jouis des fruits de ton travail comme je jouis 

f des miens. » Robinson et Vendredi vivent alors com- 

me deux bons voisins, échangeant mutuellement de 
petits services, mais sans que de l'un à l'autre il y 
ait un rapport de sujétion. Chacun occupe la parlée 
de l'île qu'il peut exploiter, sans empiéter sur la part 
que cultive le voisin et rien de plus. Il ne peut visible- 
ment encore être ici question de rente foncière. 

Mais, troisième hypothèse, Robinson peut encore 
dire à Vendredi : « Toute l'île est à moi ; où que tu 
ailles tu es sur mon bien, car je suis le premier oc- 
cupant. Toutefois, comme je suis bon prince, je veux 
bien t'accorder l'autorisation de mettre en culture 
une étendue aussi grande que tes forces te le permet- 
tront, mais à une condition : c'est que tu m'aban- 
donneras une partie des denrées crues sur mon sol ! » 
Vendredi' accepte et le contrat est mis à exécution. 
Cette fois, il est manifeste que la rente foncière est 
née. 

Nous pouvons voir maintenant pourquoi elle a pris 
naissance. Si Robinson n'avait pas revendiqué l'île 
entière comme sa propriété — ce qu'il n'a fait ni dans 
l'une ni dans l'autre des deux premières hypothèses 
— la rente ne serait pas plus apparue dans ce cas que 
dans les autres. Or, à quel titre revendique-t-il cette 
propriété ? Au titre de premier occupant. Mais, dans 
le second cas, ne fait-il pas aussi appel à cette qua- 
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lité de premier occupant ? Si, puisqu'il dit à Ven- 
dredi : « Etablis-toi où tu voudras, à côté de moi, si 
tu veux. Le principal est que tu n'empiètes pas sur le 
terrain que j'occupe ! ... » 

On voit que le mot occupant, dans les deux cas, 
est pris dans un sens bien différent. Dans le pre- 
mier, on ne peut être occupant que du lambeau de 
sol que l'on cultive : c'est ce que j'appellerai l'occu- 
pation économique, parce que dans cette occurence 
l'occupant ne se réclame que des lois économiques. 
Dans le second, on est occupant de toute l'étendue à 
laquelle la possession de moyens d'action supérieurs 
à ceux des autres hommes, envers et contre lesquels 
on entend soutenir ses revendications (ainsi, une for- 
ce physique plus grande ou, dans notre exemple le 
fusil de Robinson dont Vendredi a la plus grande 
crainte), permet de prétendre avec succès. C'est ce 
qu'on peut appeler Yoccupation politique, parce que 
les moyens qui la fondent ne sont point du domaine 
de l'économique. 

L'étendue du sol susceptible d'être l'objet de l'occu- 
pation économique est naturellement limitée et peu va- 
riable d'une famille à l'autre, puisqu'elle est la sur- 
face et seulement la surface, que la famille peut met- 
tre en culture par ses seuls moyens. Au contraire, 
letendue que peut appeler sienne l'occupant politi- 
que n'a d'autres limites que celles assignées par la 
supériorité des moyens (essentiellement de contrainte) 
qu'il possède. 

On. voit maintenant que, lorsqu'on parle du droit 
du premier occupant, il y a lieu d'introduire une dis- 
crimination capitale, encore qu'elle n'ait, jusqu'à pré- 
sent trouvé place dans aucun des ouvrages classi- 
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ques. Le droit du premier occupant économique esl 
absolu, indiscutable ; il se justifie non seulement éco- 
nomiquement mais encore moralement. Tout ce qui 
a été écrit, que ce soit par Rousseau (1) ou par Thiers, 
sur la légitimité de ce droit se rapporte à l'occupant 
économique et seulement à lui. Mais étendre cette 
justification, de piano à l'occupation politique unique- 
ment parce qu'on n'a* pas su ou voulu distinguer les 
deux sens du mot occupation n'est pas seulement une 
hérésie économique, c'est encore un sophisme artifi- 
cieux au moyen duquel oh tente de jeter, sur l'iniquité 
du passé, le manteau de la vertu. Car l'occupation po- 
litique, elle, basée uniquement sur la contrainte et la 
violence n'est réalisée qu'en violation de toutes les 
lois économiques et morales. 

Ainsi, l'exemple que je viens de donner, montre 
bien que c'est à la possibilité de l'occupation politi- 
que que la rente foncière doit d'être entrée dans le 
monde ; l'occupation économique n'aurait jamais pu 
la faire naître. Or, le regard, même le plus superfi- 
ciel, jeté à travers l'histoire, laisse aisément voir que 
l'occupation politique a toujours été la règle. La seu- 
le évolution qu'on puisse noter est celle qui a pris 
place, dans les moyens de contrainte employés pour 
la fonder, évolution dont le trait le plus saillant est la 
substitution du pouvoir de l'Etat,' tout d'abord établi 



(1) La pensée de Rousseau doit, sur ce point, être cher- 
chée non .dans V Emile comme on le fait souvent, mais dans 
le Contrat social (Livre 3, Ch. IX). — Il dit là, très expli- 
citement, que le droit du premier occupant ne se justifie 
que si : c on n'occupe que la quantité de sol dont on a be- 
soin pour subsister. » C'est bien là notre occupation écono- 
mique. 
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pour favoriser certaines castes, à la force brutale des 
barons féodaux et des conquérants romains. 

La rente ainsi créée est indéniablement une rente 
absolue, pesant sur tous les sols. Ce n'est point la 
rente différentielle de Ricardo qui suppose l'existen- 
ce d'un marché. Vendredi donne à Robinson les pro- 
vduits qu'il lui doit à titre de locataire, sans qu'aucun 
marché ne soit apparu. Une rente absolue existe donc 
qui est due à l'occupation politique ; elle fait certai- 
nement partie de la rente foncière totale ; mais cela 
ne veut pas dire, qu'on le remarque bien, qu'elle cons- 
titue à elle seule celte rente foncière totale. 

Et cette rente absolue d'où provient-elle ? Du sol ou 
•du salaire de celui qui travaille ce sol ? Il n'est pas 
besoin de chercher longtemps la réponse à cette ques- 
tion. Elle ne provient pas du sol, car nous avons vu 
qu'avant l'arrivée de Vendredi elle n'existait pas, bien 
que le sol fut déjà là. Elle n'est, par suite point autre 
chose qu'un prélèvement sur le salaire de celui qui la 
paie. Si elle n'existait pas, en effet, Vendredi aurait 
la jouissance de tout ce que son industrie fait pro- 
duire à la terre, et qui est son salaire. Mais il doit 
une part de cela à Robinson devenu parasite : il y 
a donc bien là prélèvement sur son salaire. 

Cette rente n'est-elle constituée que par le prélève- 
ment sur le salaire de ceux qui cultivent le sol sur 
lequel elle pèse ? Point du tout. Tous les producteurs 
qui, pour vivre, sont contraints d'acheter les denrées 
crues sur ce sol voient leurs salaires diminués du 
montant des prélèvements ainsi effectués, si éloignées 
que puissent paraître les professions dont ils vivent: 
La totalité de la rente foncière absolue payée aux 
propriétaires d'un pays est, en définitive, prélevée sur 
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les salaires des producteurs — non seulement agri- 
coles, mais de toute nature — qui consomment les 
denrées alimentaires, crues dans ce pays. D'où la con- 
clusion que plus la rente foncière est élevée et plus 
les salaires réels sont bas et vice versa. 

Qu'il en est bien ainsi est facile à montrer en dé- 
veloppant un peu l'exemple déjà produit plus haut. 
Nous allons donc supposer que Vendredi est main- 
tenant cultivateur et donne, comme rente foncière, à 
son propriétaire, Robinson, la moitié des produits 
que son labeur tire du sol. Il rencontre un jour, un 
troisième insulaire, Samedi, établi ultérieurement 
dans l'île, et qui, l'agriculture ne lui plaisant point, 
attrape des poissons sur la côte — en un point dont 
Robinson ne peut revendiquer la propriété. 

Vendredi voudrait manger du poisson et Samedi 
des denrées agricoles : un échange va intervenir. Ven- 
dredi a remarqué que Samedi prenait en moyenne 
par jour 5 kilos de poissons. Il lui proposera donc, 
en échange de ces 5 kilos les produits qui représen- 
tent son travail d'une journée ; et Samedi acceptera 
pace qu'il a observé ce qu'une journée de labeur rap- 
portait en moyenne à Vendredi. 

Mais ce que Vendredi offre comme produit d'une 
de ses journées de travail est-ce la totalité de ce qu'il 
a pu faire croître dans cette journée ? Point ; car la 
moitié du fruit de son travail est destinée à Robin- 
son. Il ne peut donc donner à Samedi que sa part, 
c'est-à-dire son salaire naturel moins la rente fonciè- 
re. Samedi ayant accepté, qui se trouve avoir payé 
cette rente foncière ? Samedi. Si en effet la rente 
foncière n'existait pas, Samedi recevrait de Vendredi 
une quantité double de produits pour la même quan- 
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tité de poisson qui représente son salaire à lui. La 
rente foncière est donc bien prélevée sur le salaire 
du producteur au moment où celui-ci consomme les 
produits alimentaires. 

Cependant, il peut se présenter des cas où ce prélè- 
vement ne s'effectue pas également sur les salaires 
des producteurs agricoles et ceux des autres produc- 
teurs. Ainsi, il peut arriver que Robinson désiré lui 
aussi manger du poisson. Il offrira alors à Samedi 
exactement ce que lui offre Vendredi. Mais s'il y a 
compétition, dans le désir de se procurer de la ma- 
rée entre Robinson et Vendredi, le premier, à qui les 
produits qu'il peut donner en échange ne coûtent au- 
cune fatigue, sera plus libéral dans son offre. Il éta- 
blira ainsi un cours et le jour où Vendredi voudra 
du poisson, il verra la valeur d'échange de ses pro- 
duits diminuée par cette suroffre engendrée par la 
rente foncière. Il en sera un peu plus misérable ; ce 
qui montre bien comment la rente foncière peut de- 
venir un instrument d'oppression économique. . 

Mais-dira-t-on, Samedi est avantagé ! Est-ce bien 
sûr ? Avant la suroffre de Robinson, il avait deux 
clients. Celui-ci ayant faussé les cours grâce à la ren- 
te foncière, il n'en a plus qu'un, plus un autre occa- 
sionnel ; son industrie piscicole perd en intensité, du 
fait que l'acte de Robinson a diminué la puissance 
d'achat du revenu de Vendredi. En somme, person- 
ne ne tire bénéfice du surcroît d'injustice qui s'est ain- 
si glissé, par le canal de la rente foncière, dans les 
relations de noire trio. 

Qu'on le remarque bien. L'occupation politique ne 
peut faire surgir du sol une rente foncière — par 
l'intermédiaire, bien entendu, d'un individu en quête 
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de sa subsistance — que quand elle est effective, et 
elle n'a cette caractéristique que quand l'occupant a 
la possibilité, par ses propres moyens ou par l'in- 
termédiaire d'un pouvoir central (Etat) suffisamment 
fort, de faire respecter ce qu'il appelle ses droits. 

Si cette possibilité n'existe pas, la rente foncière, 
malgré la présence d'êtres humains sur un sol occu- 
pé politiquement peut ne pas apparaître. Ce fut le 
cas, par exemple, dans l'antiquité et dans le Moyen- 
Age, alors que les surfaces occupées politiquement 
par un nombre restreint d'individus étaient très vas- 
tes, la population vivant sur ce sol assez peu dense 
et le pouvoir central embryonnaire. Les occupants 
politiques résolurent alors le problème d'une autre 
façon. Ne pouvant contrôler l'usage que faisaient de 
leur sol les individus laissés libres, ils trouvèrent plus 
commodes de les enchaîner à la glèbe pour en tirer 
une rente foncière. Et pour accroître la totalité des 
revenus fonciers ainsi engendrés, les grands barons 
iéodaux étendaient sans cesse leurs possessions, non 
pas tant pour posséder de vastes étendues de sol que 
pour augmenter le nombre des serfs producteurs de 
ce revenu. A ce moment, où la contrainte politique 
était des plus apparentes, il est visible que dans l'as- 
sociation sol-être humain qui produit la rente fon- 
cière, l'être humain semblait le facteur le plus impor- 
tant et revendiqué comme tel. 

Peu à peu, la population s'accrut, les domaines, 
par suite de partages successifs devinrent plus pe- 
tits et surtout le pouvoir central devint plus fort, plus 

habile à faire respecter des lois écrites faites, dans 
l'intérêt de qui, on le devine. Puisque, partout où il 

allait, l'homme aàlficiné ne pouvait poser le pied 
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«ans qu'immédiatement un représentant de ce pou- 
voir central, agissant au nom de l'occupant politique, 
apparaisse pour lui signifier qu'il eut, avant de s'at- 
tacher à ce sol qu'il choisissait, à passer sous les 
fourches caudines de cet occupant, quel besoin y 
avait-il de continuer à river l'homme à la terre? Pour- 
quoi persister à le rendre docile en lui mettant la main 
sur l'épaule, quand l'esclavage était plus étroit en- 
core qui tenait l'homme par l'estomac ? 

Et ainsi, la liberté politique fut concédée précisé- 
ment quand il fut démontré, à ceux qui bénéficiaient 
de sa privation dans la masse, que les liens écono- 
miques ligoteraient encore plus étroitement ceux à 
qui on laissait l'illusion de s'émanciper dans le do- 
maine politique. La chaîne d'oppression politique ne 
fut brisée que quand les liens d'asservissement éco- 
nomique furent forgés et rivés. On abattait la façade 
de la prison séculaire ; mais derrière se trouvait une 
couvelle geôle dans laquelle le régime devait, pour 
le moins, être aussi rigoureux. 

Cette rente foncière absolue — on la dit absolue 
parce qu'elle pèse sur tous les sols, sans exception — 
une fois née de la copulation de l'homme et du sol, 
-sous les auspices de l'occupation politique, va 
nécessairement être soumise à des variations. Certai- 
nes causes auront pour résultat de pousser à son aug- 
mentation ; d'autres tendront à en abaisser le taux. 
Examinons-les. 

Le principal agent d accroissement de la rente fon- 
cière est la multiplication de la population humaine. 
Dans un pays qui serait complètement isolé des au- 
tres — comme l'était, par exemple, l'île de Robinson 
— on peut affirmer que le taux de la rente serait étroi- 
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tement conditionné par le mouvement ascendant de la 
population. Cela se comprend aisément. D'un côté, 
l'augmentation de la pression démographique déter- 
mine une compétition plus grande entre les individus 
qui doivent, coûte que coûte, se procurer un mini- 
mum de denrées alimentaires et font au sol, dans 
ce but, un appel toujours plus large. D'un autre cô- 
té, ce sol étant limité en étendue, il en résulte que ses 
détenteurs sont de plus en plus sollicités, et comme 
les quémandeurs — leur vie même étant en jeu — 
font des offres de plus en plus tentantes à ces pro- 
priétaires, un mouvement ascendant de la rente ne 
peut manquer de s'ensuivre. Plus un pays se peuple 
et plus, inéluctablement, s'élève la rente foncière, 
cette barrière qui se dresse entre les terrains occupés 
politiquement et le désir des déshérités qui aspirent 
à les mettre en valeur. 

Mais aucun pays, aucune région ne sont ainsi iso- 
lés. Par suite, la rente foncière qui y prévaut ne peut 
se désolidariser de la rente dans les contrées adja- 
centes et, de proche en proche, ne peut se soustraire 
à l'influence des rentes foncières existant en tous les 
points du globe. Cette solidarité fait que la loi rele- 
vée plus haut entre le taux de la rente et la pression 
démographique en un point donné; paraît souvent ne 
pas s'appliquer d'une façon très exacte. 

En somme, si aucune barrière artificielle n'avait 
été érigée par les hommes à certaines frontières, on 
pourrait dire que la rente foncière en un lieu quel- 
conque — en tenant compte, bien entendu, des cau- 
ses de diminution particulières à ce lieu — voit ses 
variations épouser celles des besoins alimentaires de 
l'humanité. 
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Cette remarque n'est pas nouvelle : c'est pou 
je n'insisterai pas. Ricardo en avait déjà tir 
grand parti, l'associant d'ailleurs avec d'autre; 
étaient celles-là, fausses, pour établir sa théorie 
rente. Seulement, il est visible qu'il n'en extrayai 
les mêmes conséquences; Pour lui, en effet, c'éta 
accroissement des besoins alimentaires qui faist\i 
tre la rente, tandis que dans la théorie de la 
absolue ce besoin croissant amène une augment 
■de cette rente préexistante. Il y a là, comme on le 
une différence considérable. 

Il y a également lieu de faire des réserves su: 
affirmation que la rente est la conséquence (et n 
cause) de l'élévation du prix des denrées sur le 
ché. Une distinction aussi nette ne peut être m; 
nue. Sans doute, il est indéniable que l'élévatic 
prix des denrées sur le .marché peut amener et a 
un accroissement du taux de la rente, mais il 
rait relativement ai<=é d'apporter des exemples 
trant que l'élévation <*e la rente peut aussi et 
«ause de cette élévation. Je ne peux le faire ici, à 
grand regret. On doit malgré cela tenir pour : 
lumcnt certain que la rente est à la fois la eau 
la conséquence de celte élévation que Ricardo 
gnait comme moteur à sa théorie. 

La plus parfaite solidarité, ai-je écrit plus 
existe dans les variations de la rente foncière de 
les points du globe. Si cette rente s'élève en ur 
gion donnée, toutes autres conditions restant le: 
mes, cette élévation gagne de proche en procl 
va se faire sentir jusqu'en des points quelquefois 
éloignés. Si au contraire c'est un abaissement 
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rente qui se manifeste, son effet se fait sentir d'à* 
près une marche identique. 

Mais il y a une différence considérable dans la fa- 
çon dont les occupants politiques accueillent Tune et 
l'autre répercussion. Si c'est une vague de hausse qui 
vient frapper à la porte, ils ne font naturellement rien 
pour la contrarier. Ils proclament qu'elle est une né- 
cessité économique, qu'il serait téméraire et impru- 
dent de la vouloir endiguer ; ils sont pour le laissez 
faire, laissez passer le plus complet. Est-ce au con- 
traire une vague de baisse ? Alors, le raisonnement 
change. Les plus fortes récriminations se font enten- 
dre. On affirme que les pires calamités économiques 
ne sauraient manquer de ruiner le pays si tout n'est 
pas mis en œuvre pour empêcher la baisse de cette 
rente. Aucun argument n'est négligé, la grandeur 
de la nation, sa prospérité industrielle, sa défense 
même exigent que l'Etat intervienne pour mettre 
obstacle à ce réflexe économique. 

Pourquoi une conduite si différente ? 11 est aisé 
de s'en rendre compte. Quand la rente foncière s'é- 
lève, comme le prix du sol pour lequel die est payée 
n'est autre chose que sa capitalisation à un certain 
taux, la valeur de la propriété toncière s'élève sans 
que le propriétaire collabore à cette élévation dont il. 
est seul bénéficiaire. Son escarcelle se remplissant 
ainsi sans fatigue, il trouve que tout est pour le 
mieux. 

Mais quand c'est une baisse qui le menace, alors 
il redoute d'assister à un amoindrissement de la va- 
leur du sol qu'il détient. Et c'est parce qu'il entend 
défendre sa bourse et seulement sa bourse, qu'il trou- 
ve des accents si éloquents. Modestement il sait s'ef- 
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facer. Ecoulez-le ! Ce n'est pas pour lui qu'il demande 
des mesures énergiques. Oh ! non ! il est au-dessus de 
cela ! « C'est pour ce pauvre salarié agricole, pour ce 
pauvre cultivateur qui va être ruiné si on n'y met or- 
dre ; c'est pour la France entière ! » 

Son appel est entendu. La vague de baisse esl 
endiguée par le moyen de la protection douanière des 
denrées alimentaires. Et alors, que se passe-t-il ? Il s» 
trouve que notre propriétaire, qui n'avait rien de- 
mandé pour lui, remarquez-le, est le seul à bénéfi- 
cier de toute une législation pour l'obtention de la- 
quelle il invoquait uniquement l'intérêt général. Si 
renie foncière est maintenant stabilisée ; que lui im- 
porte le reste ! Il n'a plus qu'à attendre, en se tour- 
p. 3 "' les pouces, qu'une nouvelle vague de hausse 
vienne le pousser plus loin. 

Il y aurait sur cette question du protectionnisme 
beaucoup à dire ; j'y reviendrai d'ailleurs en d'autres 
chapitres. Mais, et c'est' là mon grand regret, je ne 
pourrai jamais donner une vue complète de la. noci- 
vité du système. Remarquons encore, avant de quitte] 
ce sujet, que la contradiction entre l'intérêt généra 
et l'intérêt particulier est ici flagrante. Le premier 
en effet, comme on le verra par la suite, est ad- 
mirablement servi par la baisse de la rente ; le pro 
tectionnisme qui met un frein à cette baisse, répara 
trice dans une certaine mesure des injustices du pas 
se, Contrecarre donc nettement l'intérêt social. 

Les deux facteurs, examinés jusqu'à présent, qu 
aboutissent à un relèvement de la rente sont visible 
ment d'essence différente. Le premier, l'augmenta 
tion de la pression démographique, est puremen 
économique. La constitution de la propriété étant c 
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quelle est, si on ne la modifie, aucune mesure poli- 
tique ne saurait empêcher cette hausse de la rente 
quand la pression démographique grandit. Le pro- 
tectionnisme au contraire, est une mesure seulement 
politique. Elle n'est appliquée que pour servir l'in- 
térêt de certains et peut ne plus agir quand on le 
juge convenable. 

Ces deux causes de hausse de la rente sont en som- 
me extérieures au sol. Ce n'est pas dans la réparti- 
tion de celui-ci entre ses détenteurs qu'elles puisent 
leur origine. Il n'en est plus -de même avec la nou- 
velle cause d'élévation de la rente à laquelle nous ar- 
rivons maintenant, et qui est engendrée par les mo- 
dalités que peut affecter, entre certaines mains, la 
répartition de la terre. 

Toutes les fois que, dans une région déterminée et 
délimitée, de superficie par conséquent invariable, la 
part de chaque occupant économique croît, leur nom- 
bre diminuant, et qu'au point de vue de l'exploita- 
tion (on verra plus loin l'importance de cette condi- 
tion) le domaine, si étendu qu'il soit, demeure indi- 
visé, la rente croît. Inversement — je ne fais que si- 
gnaler le fait ici, j'y reviendrai dans quelques pages 
— toutes les fois que la part de chaque occupant éco- 
nomique diminue (ou que ces occupants fractionnent 
leurs domaines au point de vue de l'exploitation) le 
taux de la rente s'atténue. 

Ainsi, le sol constituant un arrondissement, par 
exemple, est détenu par 50.000 propriétaires. Si le 
nombre de propriétaires arrivait à n'être plus que de 
25.000, la part de chacun en moyenne devenant dou- 
ble, la rente monterait. Au contraire, elle baisserait si 
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Je nombre de ces propriétaires augmentait, devenait 
100.000, si l'on veut. 

Si l'on appelle petite exploitation, celle dont la 
surface est inférieure ou au plus égale à l'étendue 
correspondant à peu près à l'occupation économique, 
25 hectares, par exemple, et grande exploitation celle 
dont la surface est supérieure et ne peut être que la 
conséquence de l'occupation politique, on peut donc 
écrire que, dans une région déterminée, tous les au- 
tres facteurs restant les mêmes, le, taux de la rente 
est fonction du rapport des surfaces déténues par la 
grande exploitation à celles retenues par la petite. 
Plus ce rapport est grand, plus la rente est élevée, 
plus il est petit, plus la rente s'abaisse. Celle-ci serait 
minimum quand ce rapport le serait, c'est-a-dire 
quand la surface dévolue à la grande exploitation (oc- 
cupation politique, serait égale à zéro. 

Cette affirmation nécessite une démonstration ; 
ajournons-la à tout à l'heure, alors que nous envisa- 
gerons au point de vue de la baisse de la rente les 
conséquences des modalités dans la détention du sol 
«t du partage de la terre entre les diverses catégories 
d'exploitations agricoles. 

Les causes qui, en pesant sur la rente, aboutissent 
a en abaisser le taux sont également d'ordre économi- 
que et d'ordre politique. Parmi les premières se trou- 
vent l'entrée en rapports plus immédiats des pays à 
rente foncière élevée — et devant cette caractéristique 
à la distribution du sol entre leurs habitants, à la 
pression démographique et peut-être au protection- 
nisme — avec des régions à rente foncière nulle ou 
très basse. Cette entrée en rapports plus intimes est 
due soit au perfectionnement des moyens de trans- 
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ports, soit à la mise en valeur économique de ces- 
régions jusque là négligées. 

Ainsi que je l'ai dit plus haut, la conséquence de- 
cette entrée en relations plus étroites, en vertu du 
principe de la solidarité des rentes foncières, est l'ob- 
tention d'un nouvel équilibre : la rente foncière du 
vieux pays, s'atténue, celle des pays nouveaux, mon- 
te. 

Cette diminution de la rente dans les pays où elle 
est le plus élevée est la résultante d'une double ac- 
tion. D'une part, elle est la conséquence de l'abais- 
sement des prix des denrées alimentaires qu'amène 
nécessairement, sur les vieux marchés, la compéti- 
tion des pays neufs qui voient leur concurrence favo- 
risée par l'amélioration des transports. 

Naturellement cette décroissance des prix du mar- 
ché pèse sur la rente et la fait fléchir en conformité 
des principes, tant de ce qui a été dit plus haut, que 
des principes mêmes acceptés par Ricardo. 

En second lieu, les pays à rente foncière peu élevée- 
étant toujours des pays à hauts salaires et ceux à 
rente' foncière maximum étant les lieux d'élection des 
bas salaires réels, un courant d'émigration s'établit 
qui chasse les producteurs des régions où la rente 
foncière est haute vers ceux où elle Test moins. Tout 
se passe comme si cette rente foncière exerçait, sur 
les prolétaires, une action répulsive, comme si elle 
avait tendance à faire le vide autour des points où 
elle culminé. 

Ce courant migratoire, qui peut s établir soit entre 
deux régions différentes d'une même contrée, soit en- 
tre deux contrées distinctes, a pour résultat de dé- 
congestionner, au point de vue démographique, les 
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régions que quittent les é migrants. Et comme nous 
9avons qu'un accroissement de population amène, 
toutes les autres conditions restant les mêmes, une 
élévation de la rente, qu'une diminution de cette mê- 
me population l'affaisse, il s'ensuit que la rente fon- 
cière de la région considérée ne peut point ne pas 
diminuer. 

Ce qu'on a pu relever, dans les deux dernières dé- 
cades du siècle dernier dans les relations entre l'Eu* 
rope et l'Amérique, illustre d'une façon frappante, le 
jeu de cette cause; L'Amérique était, vers 1880, un 
pays à Vente foncière très basse ; en Europe, la rente 
foncière était maximum. Le développement des 
moyens de transport ayant, si l'on peut dire, rappro- 
ché les deux pays, les rentes foncières devaient avoir 
tendance à s'équilibrer. Celle d'Europe se mit donc 
à baisser, baisser, comme le veut la théorie et comme 
l'exige l'intérêt général. 

C'est alors que, pour sauver quelques intérêts par- 
ticuliers compromis par cette baisse, le protectionnis- 
me surgit comme une poussée de fièvre, visant à en- 
diguer je recul de la rente. Il réussit. Mais s'il empê- 
che cette rente de régresser, il ne lui interdit nulle- 
ment de progresser. Et d'ici peu, que va-C-il arri- 
ver ? Ceci. Que les Etats-Unis en particulier, et l'A- 
mérique en général, commençant à devenir dés pays 
à rente foncière élevée, la rente européenne va main- 
tenant se remettre à marcher-de l'avant pour le bon- 
heur des propriétaires fonciers peut-être, mais 6ertai- 
nement pour le malheur des producteurs salariés. 

On trouve encore une autre cause d'abaissement de 
la rente foncière dans l'amélioration de la technique 
agricole. Les progrès de ce genre ont, en effet, pour 
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i 

j résultat d'augmenter la production des substances 

alimentaires, sur une même étendue de sol. Le prix 
de revient de ces substances est abaissé — naturelle- 
ment, sans quoi ce ne serait point un progrès — et 
par suite, le prix du marché. Or, comme celui-ci con- 
ditionne la rente dans une certaine mesure, il en ré- 

! suite que, celle-ci, du même coup, régresse. 

Quoique cette cause d'atténuation de la rente ne 
cesse d'agir, pourtant son influence est si peu appa- 
rente qu'on pourrait presque la nier. Pourquoi 7 Tout 
simplement parce que !e résultat de son action est 
masqué par le jeu permanent dé cette cause d'éléva- 
tion qu'est l'accroissement de la population. Si les 
progrès de la technique n'étaient pas là pour réa- 
gir constamment sur les tendances de la rente à mon- 
ter, il y a longtemps que la pression démographique 
aurait fait parvenir celle-ci aux hauteurs dont Ricardo 
s'effrayait. Notons en passant, que cette possibilité, de 
diminuer le prix du marché en perfectionnant la tech- 
nique agricole est le contre-pied absolu de la loi de la 
productivité décroissante du sol que Ricardo avait 
placée à la base de sa théorie de la rente. 
„ Les deux causes d'abaissement de la rente que nous 

venons d'examiner sont d'ardre économique. Bien 
entendu, nous pouvons troubler leur jeu par des 
mesures politiques, comme on le fait par exemple 
dans le protectionnisme, mais ce n'est point dans une 
réglementation légale dont l'observance est due à des 
forces de police, qu'elles trouvent leur origme. 

Il n'en est plus de même dans la cause que nous al- 
lons étudier maintenant et qui est politique au pre- 
mier chef. J'ai déjà dit plus haut que la concentration 
de la propriété, ou plus exactement des exploitations, 
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est une des causes d'élévation de la rente ; qu'inverse- 
ment, le morcellement des grandes exploitations en 
vue de constituer des faire-valoir d'une étendue à peu 
près uniforme et se rapprochant de la surface suscep- 
tible d'être occupée économiquement est une cause, 
et une cause éminente, de baisse de la rente. 

Au premier examen, le caractère politique de cette 
cause est indéniable. D'où provient là grande exploi- 
tation 7 Du grand domaine. Et le grand domaine ? 
De l'occupation politique. Qui permet cette occupa- 
tion politique ? Un pouvoir central fort, non le jeu 
normal des facteurs économiques. Or, ce que le pou- 
voir centrai, d'ordre exclusivement politique, fait, il 
peut aussi le défaire. Une loi peut être passée — je 
ne dis ni qu'elle soit désirable, ni qu'elle soil immi- 
nente — qui réduise à 100, à 50, à 25 hectares, le 
maximum de détention du sol, dans une famille. Et 
s'il en était ainsi, que deviendraient les grands do- 
maines ? Us disparaîtraient. Et les grandes exploita- 
tions ? Ici il faut s'entendre. Si ces grandes exploita- 
tions sont la résultante normale du libre jeu des fac- 
teurs purement économiques, elles se reconstitue- 
raient immanquablement. Mais si, comme j'en suis 
persuadé, elles ne peuvent vivre que grâce au sup- 
port politique, un coup mortel leur serait ainsi por- 
té. 

Comment la répartition du sol en exploitations d'i- 
négales étendues peut elle exercer, sur la rente, l'in- 
fluence considérable que nous attribuons à cette ab- 
sence de péréquation ? C'est le point qui nous reste 
a considérer. 

Pour bien le faire comprendre, prenons d'abord un 
exemple dans un autre ordre d'idées. Supposons 
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qu'une troupe de personnes, 1.000 si Ton veut, con- 
duite chacune par leur intérêt individuel, aient be- 
soin de se rendre en un lieu déterminé. Entre le point 
où elles sont et le lieu où elles doivent se rendre, se 
trouve un fleuve très large. Elles arrivent sur le bord 
de ce fleuve ; il faut le passer. Or, justement à l'en- 
droit où elles arrivent pour franchir le fleuve, sont 
établis des loueurs de barques qui en détiennent en 
quantité suffisante pour assurer le passage des 1.000 
voyageurs. Que va-t-il se passer ? L'offre des moyens 
de transport étant égale à la demande, sans qu'au- 
cune bousculade se produise, chacun des passagers 
trouvera ce dont il a besoin pour un prix minimum. 

Imaginons maintenant que nos loueurs de barques, 
qui détiennent le monopole du passage, aient établi 
un règlement spécial et d'après lequel la moitié des 
places disponibles, soit 500, seraient exclusivement 
réservées aux voyageurs remplissant certaines con- 
ditions. Il se trouve que 200 seulement d'entre ceux- 
ci satisfont à ces exigences. Alors nous trouverons 
que, d'un côté 200 personnes pourront à loisir s'ins- 
taller dans les 500 places qui leur sont réservées, 
alors que de l'autre, 800 passagers fie pourront dis- 
poser que du même nombre de places. 

Ce qui va se passer est des plus aisés à deviner. Les 
800 voyageurs qui sont écartés des faveurs concédées 
à certains,, vont se précipiter pour s'assurer, chacun 
en ce qui les concerne, la place qui leur est indispen- 
sable. Dans leur désir de se. tirer d'affaire, ils offri- 
ront aux loueurs de barques des prix que leur com- 
pétition, feront monter de plus en plus et qui seront 
doubles ou triples de ce qu'ils auraient été dans le 
premier cas. Cette élévation des prix est la résultante 
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logique de la supériorité de ta demande sur l'offre. 

Quand 500 de ces voyageurs auront ainsi assuré 
leur passage, que feront les 300 non pourvus ? Une 
chose très simple. Ils se tourneront vers les 200 voya- 
geurs favorisés et, pour obtenir d'eux qu'ils les em- 
mènent, ils leur feront des propositions alléchantes : 
ils feront le gros de la besogne, s'occuperont de leurs 
bagages, assureront* la progression des embarcations, 
capitonneront les places, des titulaires, ne demande- 
ront qu'un tout petit coin à côté d'eux, etc., etc... Les 
voyageurs favorisés accepteront, et ainsi le passage 
sera possible à tous. 

On voit quelle répercussion a eue, sur le classe- 
ment des voyageurs, au point de vue du confort, le 
règlement assurant à certains d'entre eux, arbitrai- 
rement la plupart du temps, des faveurs. Quand nos 
voyageurs arrivent au fleuve, ils sont égaux en droits: 
quand ils le passent, ils ne le sont plus : il y a une 
aristocratie, des salariés, des indépendants qui ont 
tien de la difficulté à assurer cette indépendance. 

Mais dira-t-on, les loueurs de barque ne gagnent 
rien à appliquer un règlement de ce genre. Est-ce 
bien sûr ? Pour ce qui est des 500 places laissées aux 
non-favorisés, comme leurs locataires paient deux ou 
trois fois plus qu'ils ne l'auraient fait si aucun règle- 
ment n'était intervenu, il est clair que sur ces 500 pla- 
ces le gain est déjà supérieur à ce qu'il aurait été, 
dans le premier cas, sur la totalité. 

Les 200 favorisés, de leur côté, verseront pour les 
500 places qu'ils détiennent, une somme également 
supérieure à ce qu'elle aurait été dans la première hy- 
pothèse. Les loueurs de barque diront en effet aux 
bénéficiaires : « Notez l'heureux effet de noire rè- 
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u glement. Grâce à lui, vous pouvez faire le voyage 
« dans des conditions inespérées de confprt et d'aise; 
« c'est lui, et lui seul, qui place des salariés sous vo- 
« tre coupe. Nous ne sommes donc pas trop exi- 
« géants en vous demandant de nous donner de vos 
« places un prix supérieur à ce qu'il aurait pu être 
« si nous n'avions créé ce gentil règlement qui vous 
« agrée si fort... » 

Ainsi, il est indéniable que grâce à une mesure pu- 
rement politique, puisqu'elle résulte de l'arbitraire 
des loueurs, ceux-ci font des affaires superbes en mê- 
me temps qu'ils instituent une classe privilégiée. 
Seuls sont à plaindre les 800 voyageurs aux charges 
desquels — en argent ou en travail — ces bénéfices 
sont obtenus. Imaginez que le règlement disparaisse 
et immédiatement tout rentre dans l'ordre et les iné- 
galités disparaissent. 

Eh bien ! il en est précisément ainsi dans le do- 
maine qui nous occupe. La place dans l'embarcation? 
C'est la possibilité de jouir de tous les fruits de son 
travail, en conséquence de la détention d'une exploi- 
tation particulière. Le règlement ? C'est la distribu- 
tion actuelle des exploitations en catégories d'inéga- 
les grandeurs découlant de la façon dont s'est consti- 
tuée la propriété. 

Admettons qu'il y ait en France — je pourrais don- 
ner un chiffre exact ,mais cela n'a aucune importance 
au point de vue de la démonstration — 4 millions de 
familles s'adonnant à l'agriculture soit pour leur pro- 
pre compte, soit pour le comple d'autrui par suite de 
l'impossibilité où elles se trouvent d'exploiter pour 
elles-mêmes, ainsi qu'elles y aspirent. Imaginons d'un 
autre côté, que le territoire agricole de la France 
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soit précisément divisé en 4 millions d'expl 
chacune étant d'étendue suffisante pour que 
de la famille entière y trouve son emploi. 

II est manifeste que s'il en était ainsi, Lof 
égale à la demande, la rente foncière sérail m 
Mais ce n'est pas le cas. Supposons maint* 
ce qui se rapproche davantage de la réalité 
1« nombre des familles agricoles restant le m 
lui des exploitations tombe à 2.500.000, 500.( 
d'étendue trop grande pour être exploitées 
seule famille, et 500.000 d'étendue trop pet 
suffire à l'activité de tous les membres de li 
toute l'année. 

Une fois que ces 2.500.000 exploitation: 
pourvues, que feront les 1.500.000 familles 
tent et qui, quoiqu'elles le désirent, ne pei 
fixer au sol ? Elles seront contraintes d'offrir 1 
vices aux 500.000 exploitants qui ne peuve 
leurs seules forces familiales, assurer la cul 
étendues qu'ils détiennent. Voici donc né le pi 
agricole qui n'aurait pas existé si le premier 
tait réalisé. 

Et quelle sera la répercussion de cette dis 
inégale sur la renie foncière ? Les 500.000 ■ 
lions de grande étendue nécessitent, pour et 
en culture, des capitaux assez considérabU 
condition aura pour résultat de restreindre lf 
des candidats à leur détention, la classe agri 
tant généralement pas une classe de capita 
s'ensuivra que la demande sera dans cette c 
presque toujours inférieure à l'offre, ce qui a 1 
conséquence d'abaisser la rente foncière de 
pîoi talions. 
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Il nous reste; maintenant 3.500.000 familles qui ont 
un égal désir de s'assurer une des 2 millions d'exploi- 
tations restantes. L'offre est donc, pour ces catégo- 
ries, de beaucoup inférieure à la demande, et ce qui 
va se passer est très clair. Une compétition ardente, 
entre tous les postulants, va en découler. Les proprié- 
taires recevront de nombreuses visites, et dans leur 
aspiration à s'assurer l'exploitation qu'il convoite, 
chacun des candidats offrira une somme (rente fon- 
cière) supérieure à celle qu'il sait ou qu'il présume 
avoir été proposée par les concurrents. 

La rente foncière s'élève en raison de cette com- 
pétition. Elle monte à un taux beaucoup plus élevé 
que celui qu'elle peut atteindre quand il s'agit des ex- 
ploitations de grande étendue dont le cas a été envi- 
sagé plus haut. Il en résulte une dualité de la rente 
foncière — inconnue dans la théorie de Ricardo — qui 
se retrouve bien dans la réalité. 

Y ayant mis le prix maximum, voici les % millions 
d'exploitations pourvues : 1.500.000 peuvent occu- 
per tous les membres de la famille qui l'exploite, les 
autres, non. Que vont devenir les 1.500.000 familles 
qui n'ont pu se procurer un sillon pour le cultiver à 
leur profil ? Elles constitueront ce prolétariat agrico- 
le qui, comme nous l'avons vu, constitue le réservoir 
où s'alimente le prolétariat total. 

Est-ce fini ? Pas encore. L'exploitant qui ne peut 
retenir toute sa famille sur son sol et est contraint 
d'en envoyer certains membres travailler chez le voi- 
sin, n'a qu'un désir : devenir autonome. Aussitôt que 
les économies réalisées le lui permettent, il revient 
disputer le sol à ceux qui sont plus favorisés que lui : 
de cet effort, la rente foncière monte encore. Elle 
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s'élève également du fait que les salariés agricoles 
qui n'ont pu en retenir une partie pour eux, revien- 
nent eux aussi, à la charge, quand leur épargne leur 
en donne la possibilité. 

D'ailleurs, si la rente foncière des grandes exploita- 
tions et celle des petites sont différentes, il n'en faut 
pas conclure qu'il n'y a entre elles aucune solidari- 
té. La poussée de la rente foncière de la petite culture 
a sa répercussion sur celle de la grande, et cela dans 
deux directions. D'abord, par suite de l'élévation du 
prix de vente des denrées qui résulte pour la petite 
culture, de l'élévation de sa rente. En second lieu, 
parce que ces deux zones ne sont pas nettement déli- 
mitées. Entre elles est la moyenne culture qui sert de 
tampon ; c'est par elle que la hausse de la rente fon- 
cière se propage de la petite à la grande exploitation. 
C'est logique d'ailleurs, le moyen cultivateur ayant 
un pied, pour ainsi dire, dans chaque camp, et étant 
prêt à passer dans la catégorie des grands exploitants 
si la rente foncière, chez ceux-ci, tombait au-dessous 
d'un certain taux. 

Et ainsi, de même que dans l'exemple donné plus 
haut, le règlement appliqué par les loueurs de bar- 
ques, loin d'être préjudiciable à leur intérêt leur per- 
mettait au contraire d'encaisser plus qu'ils ne l'au- 
raient pu sans lui, de même, l'inégale répartition des 
terres entre les diverses exploitations sert admirable- 
ment l'intérêt des propriétaires fonciers. La rente 
foncière moyenne est ainsi fortement rehaussée et, 
conséquemment, la valeur de la propriété immobilière 
puisqu'elle n'est autre que la rente foncière capitali- 
sée à un certain dénier. Si au contraire, cette inéga- 
lité dans la répartition du sol venait à disparaître, 
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d un seul coup la rente foncière s'atténuerait considé- 
rablement, ce qui est, nous l'avons vu et le verrons, 
hautement souhaitable. La valeur de la propriété 
foncière, exagérée par cette sorte de watering dé- 
croîtrait aussi, retombant à sa vraie valeur : et ainsi, 
moins de capital étant absorbé par le sol, plus en se- 
rait laissé pour les besoins du commerce et de l'indus- 
trie. 

Ce qui rend intolérable le privilège des loueurs de 
barques, ce n'est pas qu'ils détiennent le monopole 
du passage. Non, tant qu'ils peuvent offrir autant de 
places qu'il y a de voyageurs demandant à traver- 
ser le fleuve, ce monopole n'a aucune espèce d'impor- 
tance. Il n'en serait plus de même, bien entendu, s'il 
y avait plus de voyageurs qu'il n'y a de placés dis- 
ponibles car alors les loueurs pourraient tirer de 
leur monopole tous les bénéfices qui leur plairaient. 
Mais ce n'est pas le cas que nous avons à considérer 
de ce moment. 

C'est le droit que se sont conféré les loueurs d'éta- 
blir le règlement dont il a été question plus haut qui 
a amené, entre les passagers, l'inégalité dont ils ont 
à se plaindre. Retirez aux loueurs le droit d'appliquer 
le règlement tout en leur laissant le monopole du pas- 
sage et immédiatement, sinon toutes, au moins les 
plus grandes inégalités disparaîtront. 

Ainsi en est-il pour le sol. Ce n'est pas la possession 
du sol en soi, quoique ce soit effectivement un mono- 
pole, qui engendre le taux élevé de la rente foncière et 
fait jouer à celle-ci le rôle Regrettable qui est le sien 
dans la société actuelle. Comme pour les loueurs de 
barques, ce monopole importe peu parce que, si le sol 
était divisé en exploitations susceptibles d'être culti- 
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vées par une seule famille qui pourrait occuper tous 
ses membres toute l'année sur la surface à elle ainsi 
dévolue, il y aurait de quoi satisfaire toul~~ '~~ J ~ 
mandes des familles agricoles. 

Ce qui rend, là aussi, le privilège insu 
c'est ta latitude qui est laissée aux propri 
louer ce sol comme il leur plaît, de concé' 
tains demandeurs en une exploitation u 
étendue sur laquelle pourraient s'établir : 
familles agricoles ! 

Détruisez cette latitude — autrement di 
gnez les propriétaires à morceler leurs ex 
— et immédiatement la rente foncière de\ 
mum quoique le monopole demeure effe 
Ainsi, cette rente foncière nous apparaît ( 
•prix de monopole, mais de monopole d'un . 
particulier puisqu'on peut disposer les i 
telle sorte que ce monopole, à la limite, n'e: 
qu'une action très restreinte. • 

A ses causes de variations, d'autres vie 
jouter. Sans insister autrement, on peut 
des éléments différentiels, justement observ 
cardo, ne sont pas sans faire sentir leur in! 
pèsent de leur côté, sur notre, rente abso 
ainsi que la différence de qualité des ten 
exemple, ne peut pas ne pas jouer son rô 
différence des taux de cette rente en de 
donnés. De même la position de la parcelli 
port aux centres non agricoles, ou même si 
envisagée d'après sa situation par rapport 
mins communaux permettant l'exploit 
champs à proximité d'un chemin étant touji 
plus chers que ceux ne donnant pas sur un 
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ticable. Il semble donc bien que la rente foncière ac- 
tuelle est une rente absolue augmentée d'tirie rente 
différentielle. Mais, outre que ces éléments différen- 
tiels sont petits par rapport à la partie absolue, il con- 
vient de remarquer qu'ils sont généralement d'essence 
économique et qu'en conséquence il est à peu près 
impossible d'influer sur eux par voie de législation. 

A beaucoup, je Je crains, ce chapitre consacré à la 
théorie de la rente foncière paraîtra un peu long. 
Toutefois, si l'on veut bien noter que la rente, et 
en particulier sa nature, est le pivot de toute l'argu- 
mentation développée dans ce volume ; que cette ar- 
gumentation tient et tombe avec la nature de cette 
rente, c'est-à-dire ne vaut que si celle-ci est, pour 
beaucoup, absolue et que si cette partie absolue est 
engendrée par des causes politiques et non par des 
fatalités économiques, on reconnaîtra l'importance 
qu'il y avait à bien mettre en relief les facteurs aux- 
quels elle doit sa constitution. 

Résumons donc, pour qu'on les conserve présentes 
à l'esprit, les conclusions auxquelles nous a amené 
cet examen. 

La rente foncière pèse sur tous les sols ; elle est 
donc absolue pour une large part. C'est le prix d'un 
monopole d'un genre particulier qui a été engendré 
et maintenu par des causes politiques. 

Des raisons qui la font varier, les unes sont écono- 
miques (pression démographique, perfectionnement 
de la technique agricole, des moyens de transport, 
etc.) et sur celles-ci nous ne pouvons rien. Les au- 
tres sont politiques (inégalité dans l'étendue des ex- 
ploitations) et sur celles-ci nous pouvons, nous de- 
vons agir pour amener l'abaissement de cette rente. 
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Pour cela il ne faut pas oublier que la concentra- 
tion de la propriété ayant pour conséquence une plus 
grande extension de certaines exploitations, élève la 
rente. Elevant la rente, elle pousse à l'émigration, 
fait le vide autour de la propriété agrandie et nuit 
ainsi à la prospérité totale. D'autre part, comme les 
salaires sont en raison inverse du taux de la rente, ce 
n'est qu'en morcelant, en égalisant les exploitations, 
en attachant les gens au sol qu'on aboutira à un relè- 
vement des salaires et de la prospérité totale. 

Et ainsi se trouve justifiée cette relation qui pou- 
vait paraître, au premier abord, un peu paradoxale, 
que j'ai dit existant entre les salaires et la rente fon- 
cière. Si l'on veut que les salaires s'élèvent, ou tout 
au moins ne s'abaissent pas, c'est l'exploitation agri- 
cole qu'il faut surveiller, car c'est d'elle que procède 
le prolétariat agricole, dont a. vu plus haut le rôle 
dans le prolétariat total. 



CHAPITRE X 



La renie foncière et le prix de revient des substan 
alimentaires 

Ainsi, te morcellement des grandes exploitât* 
doit avoir, pour conséquence immédiate, un accn 
sèment des salaires et partant une élévation de 
consommation. Mais n'y a-t-il pas d'autre mo; 
d'augmenter la consommation que de peser sur la 
talité du salaire ? Le revenu individuel, nous l'ave 
vu plus haut, peut se scinder en trois parts qui v< 
l'une au paiement des impôts, la seconde à l'acl 
des denrées alimentaires et la troisième à l'acquïsit 
des objets manufacturés. C'est aussi sur cette derr 
re que sont, quand il y a lieu, réalisées les économi 

Dans quelle mesure pouvons-nous influer sur 
différentes parties ? Sur la première nous ne pouvt 
rien, elle est à peu près incompressible. Les se 
moyens de peser sur elle consisteraient à diminue) 
fardeau des impôts ou à agir sur leur incidence de 
Çon à ce qu'ils demeurent cantonnés dans les clas 
à haut revenu. L'un et l'autre sont à peu près imp 
ticables. Le faix des impôts provenant, pour le p 
grand poids, des malheurs de la guerre, il est di 
cile d'y rien changer pour le moment. Sans doute 
■ la longue, du fait de l'abaissement du loyer de 1' 
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gênt rendant possible les conversions de dettes, ud 
adoucissement se produira, mais l'échéance en est 
plutôt lointaine, et c'est tout de suite que nous avons 
besoin d'augmenter la consommation. Quant h la dé- 
viation de l'incidence de l'impôt, la rechercher, c'est 
s'ajtteler après un problème analogue à celui de la 
quadrature du cercle. Il vaut donc mieux ne pas in- 
sister sur les tentatives, vaines évidemment, qui peu 
vent être faites de ce côté. 

Les deux autres parts, ainsi que je l'ai indiqué, 
sont complémentaires en ce sens que plus sera for- 
te la portion du revenu absorbée par les substances 
alimentaires et plus sera petite celle affectée aux 
achats d'objets manufacturés. Or, quel est le but que 
nous . poursuivons ? Augmenter la production de ce a 
objets, cette augmentation devant avoir, comme con- 
séquence, une diminution du chômage, une augmen- 
tation des salaires, c'est-à-dire un accroissement no- 
table de la prospérité nationale. Comme cette aug- 
mentation de production est la résultante obligée 
d'une plus grande consommation, il s'ensuit que nou9 
nie pouvons atteindre notre but qu'en renforçant la 
part du revenu dédiée à l'acquisition des objets ma- 
nufacturés ; et nous ne le pourrons visiblement qu'en 
diminuant la portion consacrée à l'appropriation de» 
substances alimentaires. 

Plus les denrées alimentaires sont abondantes, et 
partant bon marché, où encore plus leur prix de, re*- 
vient est abaissé, et moins grande est la part de son 
revenu qu'y affecte le consommateur ; par suite plus 
grande est la somme dont il dispose pour satisfaire 
ses autres besoins. Dans le cas des substances indis- 
pensables à la vie, si elles sont privilégiées en ce senfr 
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qu'un minimum doit être approprié, il ne faut pas 
oublier que leur consommation est limitée : l'hom- 
me n'a qu'un estomac, et quel que puisse être le re- 
venu dont il dispose, il ne peut faire croître sans me- 
sure les sommes qu'il consacre à ses besoins alimen- 
taires personnels. 11 en est autrement avec les objets 
manufacturés : ici la dépense peut être indéfinie car 
rien ne vient la limiter. 

Le moyen de pousser à la production en général est 
donc de galvaniser la production des denrées alimen- 
taires d'un côté, d'abaisser leur prix de revient de 
l'autre. Ces considérations nous expliquent pourquoi 
et comment la prospérité industrielle d'un pays est 
toujours liée à sa prospérité agricole dans une soli- 
darité que rien ne lui permet d'éluder. Elles nous 
montrent aussi que la meilleure manière de travail- 
ler à l'exaltation de la production industrielle d'un 
pays est, tout simplement, de s'efforcer de tirer du 
sol de ce pays le maximum de ce qu'il peut donner, 

La production, en réalité, n'est pas une, comme 
trop d'économistes l'on cru ou feint de le croire. Elle 
est double : il y a la production agricole et la produc- 
tion industrielle. De plus ces productions ne sont pas 
de même ordre : la première conditionne la seconde, 
qui reçoit d'elle ses mouvements. La production agri- 
cole est, si Ton veut, la petite roue qui fait tourner 
l'autre, plus grande, dans le même sens et avec la mê- 
me vitesse angulaire. Si celle-ci nous paraît tourner 
plus vite, c'est parce que nous ne considérons que la 
vitesse à la périphérie ; comme la roue est grande, 
la vitesse en ce point paraît énorme. Elle n'est pour- 
tant que fonction de l'autre ! De plus, la roue agrico- 
le trouve en elle-même son propre mouvement et ses 
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propres variations tandis que l'autre resterait inerte 
si elle ne lui communiquait pas le mouvement. 

Evidemment cela ne veut pas dire qu'il n'y ait rien 
à faire dans le Homaine purement industriel pour pré- 
parer cet accroissement de production si désiré. Je 
n'ai jamais prétendu cela. Si vous voulez que votre 
roue tourne librement — môme quand c'est une autre 
qui lui communique le mouvement — il faut veiller 
à ce que rien ne vienne entraver sa rotation, la grais- 
ser, par exemple, faciliter au moyen de. billes le mou- 
vement autour de l'axe, empêcher que quelque obsta- 
cle n'agisse comme frein, etc.. Ce que j'affirme, c'est 
que rien .n'est fait si on ne porte avant tout son atten- 
tion sur le moteur agricole dispensateur d'énergie, 
si on n'augmente pas sa puissance par un ensemble 
de réformes sérieusement étudiées et franchement 
réalisées. Organiser l'industrie est bien, c'est même 
indispensable. Mais quoique y ayant pourvu* on aura 
•fait œuvre vaine, si on limite là son effort et si on 
néglige d'accorder à l'agriculture l'attention qu'exi- 
ge impérieusement son rôle de ferment de la prospé- 
rité totale. 

Notons en passant que c'est pour n'avoir pas suffi- 
samment tenu compte de la corrélation, je dirai mê- 
me plus, du synchronisme devant exister entre les dé- 
veloppements industriel et agricole, que les explica- 
tions données de ce qu'on a appelé les crises de sur- 
production, sont si peu satisfaisantes. 

Ce qui a été établi plus haut permet d'interpréter 
très simplement la naissance de ces crises : elles se 
manifestent quand on veut donner à la production in- 
dustrielle un essor différent du tempo que lui assigne 
l'état de la technique agricole. Au surplus, sont-ce 
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bien des crises de surproduction 7 Je tiens pour mo 
que ce sont plutôt des crises de sous-consommation 

Il est visible que toutes ces considérations nou; 
font toucher le fond du problème. Celui-ci est tout en 
lier dans la recherche des mesures à prendre 
1" pour intensifier à l'extrême la production des ma 
tières alimentaires, non d'une, mais de toutes simul 
tanément ; 2° pour en abaisser, malgré cette intensi 
fication, le prix de revient. 

Examinons maintenant ces deux questions, et pou 
plus de commodité, commençons par la dernière. Su 
que! facteur devons-nous porter notre action qour di 
minuer le prix de revient des substances alimentai 
res ? Ce prix de revient, on le sait, est détermine 1 p*. 
la partage effectué, sous le rapport des dépenses, en 
tre.: 1° le travail (salaire) ; 2° le capital (loyer de l'ar 
gent) ; 3' le sol (rente foncière). A ce triple partagi 
entre les trois instruments de production universelle 
ment admis, il convient d'ajouter les impôts de tout 
nature dont l'Etal et les autres personnalités morale 
administratives ont pu charger ces différents instru 
ments. Et sur ce point, on peut remarquer que lei 
contributions diverses ne sont qu'avancées par Ii 
producteur qui les récupère du consommateur au mo 
ment ou il lui cède son produit. 
, Cette décomposition du prix de revient est abso 
lument générale, et bien que la part afférente au so 
(rente foncière) ail été considérée par quelques au 
leurs comme inexistante dans certains produits, ell 
existe dans tous. Seulement cette part peut, par rap 
port aux autres, devenir très petite quand les objet 
considérés n'ont avec le sol qu'un rapport lointain 
et c'est cette petitesse qui a fait croire a son inexis 
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tence. En tout cas, il va de soi que cette part est très 
grande dans le prix de revient des matières alimentai- 
res qui sont engendrées immédiatement par le sol. 

Quelle influence pouvons-nous exercer sur chacun 
des éléments en lesquels se décompose le prix de re- 
vient ? Sur les impôts, à. peu près aucune. Certes 
nous pouvons et nous devons veiller à ce que les 
contributions ne soient pas levées trop largement, à 
ce que leur produit ne soit pas gaspillé sans résul- 
tat, mais il est clair que de .ce côté notre effort est li- 
mité, il faut payer la rançon des infortunes du passé. 

En ce qui concerne le salaire, il n'y a rien à faire. 
L'élévation des salaires est en effet un des éléments 
de toute prospérité, puisque la puissance de consom- 
mation du travailleur ne peut s'élever qu'avec son 
salaire. C'est donc la dernière des choses a la dimi- 
nution de laquelle nous devions viser. 

Vient ensuite la part réservée au capital et qui est, 
comme je l'ai indiquée, fonction du loyer de l'argent 
à l'époque considérée. Pouvons-nous quelque chose 
sur ce loyer de l'argent ? Non. Ce loyer est détermi- 
né par la demande d'argent se manifestant sur le 
marché, et nous ne pouvons exercer la moindre ac- 
tion ni sur la demande, ni sur l'offre. Depuis la guer- 
re, le loyer de l'argent est certainement très élevé 
à cause des besoins de capitaux qu'ont les différents 
Etals pour liquider leur situation financière. Donc, 
de ce côté, encore rien à faire. 

Reste la rente foncière. Sur celle-ci, le chapitre pré- 
cédent nous a appris que nous pouvons influer. Il 
nous est possible, par un ensemble de mesures légis- 
latives, d'en abaisser le taux parce que ses éléments 
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■déterminants sont ce que les font nos instit 
litiques essentiellement modifiables. Abord 
angle, le problème nous amène à. la solu 
-quelle nous étions déjà parvenu quand i 
•étions, tout à l'heure, occupés des moyen 
ver les salaires, à savoir : la dislocation de 
exploitation. 



CHAPITRE XI 



La grande exploitation et la producth 
des aliments végétaux 

Un autre moyen de diminuer le prix des 
alimentaires, toutes autres choses restant 
mes, ai-je dit, est de pousser à une plus gra 
duction. 

Si sur une aire agricole donnée il était 
d'obtenir par le moyen d'une technique plu: 
tionnée, d'un emploi plus judicieux de la me 
vre, ou même par suite d'un plus grand dép 
de labeur, une production plus grande de de 
est évident que le prix de celle-ci baisserait. 

Une condition cependant doit être satisfs 
que cet abaissement de prix se constate : c'es 
frais faits en vue de parvenir à cet accroisst 
production ne viennent pas augmenter le pri 
vient de façon telle qu'aucune diminution n 
s'ensuivre. Si par exemple, pour obtenir u 
ment double on est obligé de doubler la dé] 
est évident qu'il ne peut y avoir de diminuti 
le prix de revient, bien qu'il puisse en exi 
dans le prix de vente. 

D'après les théoriciens qui, à la suite de '. 
Malthus et de nombreux autres, professent I 
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ne de la productivité décroissante du sol, cette con- 
dition ne peut jamais être satisfaite, l'accroissement 
de production qu'exige une demande augmentant 
sans cesse, ne pouvant être obtenu qu'en consacrant 
au sol en culture un supplément de capital et de 
main-d'œuvre — ce qui est tout un — qui relève le 
prix de revient de façon à empêcher toute diminution. 
Bien mieux, on admet même dans cette théorie, que 
l'augmentation du prix de revient est généralement 
telle que le prix de vente de l'unité, est lui aussi obli- 
gé de croître. Mais cette doctrine est visiblement en- 
tachée d'exagération et ne tient pas assez compte des 
perfectionnements techniques qui constituent le pro- 
grès agricole. 

Une diminution du prix de vente, qui intéresse 
avant tout le consommateur, est généralement la con- 
séquence de l'abaissement du prix de revient. Cela 
ne signifie naturellement pas que la courbe représen- 
tative des prix de vente épouse servilement toutes les 
variations des prix de revient. Il faut, en matière de 
denrées alimentaires comme lorsqu'il s'agit d'objets 
manufacturés, compter avec la spéculation, avec les 
corners, trusts et cartells ; de plus la variabilité des 
saisons rend incertaine, d'une année à l'autre, la pro- 
duction qu'on est en droit d'attendre des mêmes dé- 
penses faites sur un même sol. Enfin des obstacles 
fiscaux ont souvent été établis aux frontières qui ont 
pour résultat de troubler encore ce parallélisme. Je 
ne peux insister sur ce dernier point, cela m'entraîne- 
rait trop loin. Pourtant, peut-on faire autrement que 
de remarquer quelle influence néfaste doit exercer le 
protectionnisme alimentaire ? Pour encourager la 
production totale, il est urgent, ainsi que je l'ai ex- 
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pliqué plus haut, de diminuer autant que possible le 
prix de vente des substances nutritives. Et que se 
propose le protectionnisme agricole,- sinon de rele- 
ver ce prix, et conséquemmeht d'entraver au maxi- 
mum l'essor de la production ? Ce fut peut-être une 
solution de fortune, mais peut-on en imaginer une 
plus mauvaise ? 

Un autre moyen de diminuer le prix de revient con- 
siste, sans augmenter la production, mais aussi sans 
la diminuer, à abaisser les dépenses faites en vue de 
l'obtention de la récolte. 

C'est le cas, par exemple, quand on substitue des 
machines agricoles plus perfectionnées à celles en 
usage. Le même travail, et souvent même un travail 
meilleur est exécuté avec économie de main-d'œuvre 
humaine. Les frais diminuant, le prix de revient doit 
nécessairement diminuer, et par suite le prix de 

Ce moyen est peut-être celui sur lequel l'attention 
a été le plus appelée dans ces temps derniers lors- 
que, à l'occasion des ensemencements et pour com- 
penser la main-d'œuvre agricole, raréfiée par une 
mobilisation intensive, on a conseillé l'emploi des 
tracteurs pour l'exécution des labours. 

Admettons, pour un instant, que tout le bien qu'on 
a dit de ces tracteurs soit fondé et qu'on trouve réel- 
lement dans leur emploi l'économie que ion prétend. 
On ne peut tout de même pas ne pas remarquer que 
l'amélioration ne peut porter que sur une seule cultu- 
re, celle des céréales, et dans cette culture, sur une 
seule opération culturale : le labour. Mais si le la- 
bour est beaucoup, même dans cette, culture, il n'est 
cependant pas tout, et quand l'économie résultant de 
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lemploi du tracteur — si vraiment il en ressort ui>e 
— sera noyée dans l'ensemble des frais généraux, 
elle risque fort de n'abaisser que de très peu le prix 
de revient du pain. 

De plus, si le blé est une denrée alimentaire qui 
compte, elle n'est pas la seule. On ne peut même pas 
dire que dans le mode d'alimentation actuel, le pain 
qui en dérive soit la principale source de dépense : 
les sommes affectées aux matières carnées et aux 
autres légumes dépassent, en les totalisant, certai- 
nement celle affectée au pain. Ce n'est pas l'emploi 
de tracteurs qui peut faire baisser beaucoup — s'il 
y a baisse — le prix de revient des pommes de ter- 
re ou des betteraves à sucre : la main-d'œuvre spécia- 
lisée que nécessitent ces cultures né sera en rien di- 
minuée et son prix l'emporte de beaucoup sur celui 
des labours. 

Et puis, sur quoi se base-t-on pour affirmer que 
l'emploi des tracteurs ne peut être qu'économique. 
Dans quelle exploitation a-t-on, en temps normal, 
fait le décompte des économies qu'ils permettent de 
réaliser ? Je ne le vois pas. On a préconisé leur em- 
ploi en temps de guerre et pour faire du blé. Or 
le prix du blé, durant la guerre, n'a cessé cPêtre anor- 
mal. De plus, il fallait en produire quel qu'en soit le 
prix de revient si on voulait ne pas connaître une 
pénible disette. L'expérience qu'on a pu faire des 
tracteurs, dans cette période, n'a donc aucune valeur. 
Le fait qu'on a pu se trouver bien de leur emploi à 
ce moment, ne prouve nullement qu'ils seront des 
facteurs d'économie quand, la paix revenue, le cours 
du blé redeviendra normal et sera réglé par les lois 
économiques dont la guerre avait perturbé le jeu. 
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Je ne crois pas, quant à moi, que ces tracteurs ré- 
pondent aux espérances qu'on a trop imprudemment 
fait naître, même en limitant leur emploi à la grar J ~ 
exploitation. De la petite, il ne saurait d'ailleurs ê 
question. Le morcellement excessif — et regrel 
Me — qui la domine, en interdit absolument l'empl 
D'ailleurs, même si les parcelles étaient groupé 
le besoin ne s'en ferait pas sentir, car les labours 
la petite exploitation, par suite de la main-d'œu 
suffisante dont elle dispose, ne sont jamais en reta 
et l'emploi des tracteurs aurait surtout pour but d' 
célérer les labours en retard. 

En outre, à l'heure qu'il est, ces instruments 
sont pas encore au point. Créés surtout en Amériq 
ils peuvent avoir été étudiés pour le sol d'Outre-Ati 
tique mais, sur le nôtre, ils donnent des mécomp 
plus fréquemment qu'il ne conviendrait. Voici p< 
donner un exemple des déboires qui peuvent atte 
dre le cultivateur, ce qu'on a pu lire dans un jour 
parisien (1). 

» Il s'agit d'un tracteur — c'est le mot consacré 
« qui, acheté par un syndicat agricole du Sud-ï 
■< a été mis en marche depuis le 10 avril dernier j 
« qu'au 3 décembre. On l'a toujours utilisé, paraît 
« le mieux possible, mais il résulte du journal du f 
« vail tenu par le syndicat que cette machine n'a 
« être employée effectivement que 92 jours sur 2 
« Pourquoi ? Est-ce seulement parce qu'il faut te 
<< compte des jours fériés et aussi du temps nécess 
« re aux déplacements successifs du tracteur 7 C 
« aussi parce que cet instrument s'est trouvé an 



(I) L'Evénement, numéro du 27 janvier 1917. 
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« pendant 65 jours pour intempéries et réparations „ 

« C'est surtout ce dernier mot qu'il faut retenir. 
« Voici d'à i lieu rs t en substance, les explications du 
<< correspondant de l'Académie d'Agriculture : . 

— « Si les tracteurs américains présentent des dis- 
« positions réellement ingénieuses et pratiques, la 
« plupart, pour ne pas dire tous sont construits sans 
« aucun souci de la durée. C'est de la construction 
« mal finie, composée de mauvais matériaux... Pour 
« 100 hectares environ, travaillés depuis le 10 avril 
« — avec noire tracteur de 20 chevaux que je conti- 
" nue à considérer comme un des meilleurs types 
« proposés — nous avons déjà eu à dépenser près 
« de 2.000 francs de pièces de rechange. Une mê- 
* me couronne d engrenage valant 400 francs a été 
« déjà usée deux fois. Avec la main-d'œuvre et les 
« faux frais, notre compte de réparation s'élève à en- 
« viron 3.000 francs. 

« Voilà ce qu'il faut prévoir en achetant des trac- 
« teurs que les Américains fabriquent à la hâte, en 
%« grandes séries, afin de profiter de nos embarras... 
«< Je ne fais pas de particularités, j'estime que l'ob- 
« servation doit s'appliquer à l'ensemble de ces mar- 
« ques américaines. 

« Finalement, conclut l'auteur de l'article, le syn- 
« dicat en question a perdu quelques illusions, tant 
« en ce qui touche le montant des frais prévus, qu'en 
< ce qui touche le rendement du tracteur. » 

On accordera qu'effectivement les résultats sont 
plutôt désappointants. 30 francs de réparations, par 
hectare ! Quelle exploitation, conçue et menéev sur 
des lignes vraiment économiques et non pour faire 
de la culture d'amateur, peut satisfaire à de telles 
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exigences ? A ces dépenses, il faudrait nalurellemen 
ajouter les sommes qui représentent l'amortissemen 
du tracteur. Elles ne sauraient manquer d'être conai 
dérables, car le coefficient de réparation laisse pré 
voir que la machine entière ne tardera pas à récla 
mer une remplaçante. 

A cela, il faut encore ajouter l'essence dont la con 
sommation n'est pas minime et la main-d'œuvre. Li 
mécanisme du tracteur étant aussi délicat — la cot< 
des réparations le prouve, il faudra pour le conduin 
un spécialiste — et les spécialistes se paient. Il es 
visible que, dans ces conditions, le coût de l'hectan 
de labour sera élevé, peut-être plus qu'avec les trac 
lions hippique ou bovine. 

On pourra dire que si les tracteurs américains son 
défectueux, ceux qu'on construira en France ne rtian 
queront pas d'être supérieurs, ce qui diminuera 1< 
coefficient de réparation. Je n'en doute pas. Seule 
ment cet avantage important aura pour résultat di 
relever dans de notables proportions, le prix de h 
machine, de sorte que l'économie qu'on pourra réa 
User de ce chef ne sera vraisemblablement pas trè 
élevée. 

Et ces dépenses nouvelles, afférentes aux tracteurs 
pourront-elles être exactement balancées par un* 
économie dans le troupeau chevalin et dans la main 
d'œuvre agricole que nécessite l'emploi de ce trou 
peau ? Je ne le crois pas. Le cultivateur emploie se 
chevaux pour labourer, mais il ne les emploie pai 
qu'à cela ! Il s'en sert aussi pour les charrois de fu 
mier et d'engrais, pour livrer ses denrées, traîner le 
moissonneuses, sortir les betteraves et pommes d 
terre des champs, etc... Après comme avant l'utili 



VJl LA RICHESSE AGRICOLE ET LA PROSPÉRITÉ 

sation des tracteurs, il lui faudra toujours une cava- 
lerie suffisante pour ces diverses opérations. Et com- 
me chacune de ces occupations agricoles doit être ef- 
fectuée dans le moindre délai quand l'époque est ar- 
rivée, cette cavalerie, ces bœufs — si le cultivateur 
s'en sert — devront à peu de chose près être aussi 
nombreux qu'avant — et partant la domesticité qui 
les conduit. 

J'estime, qu'au plus, le quart des chevaux, dans les 
termes en possédant plus d'une douzaine, pourra dis- 
paraître, avec mettons, deux valets. L'économie ré- 
sultant de la diminution du nombre des chevaux sera 
de beaucoup inférieure à l'augmentation de dépen- 
ses résultant de l'emploi du tracteur. Quant à l'élimi- 
nation des deux valets, elle ne sera point une sour- 
ce d'économie, car le salaire qu'il faudra donner aux 
spécialistes sera, pour le moins, équivalent à celui d«*s 
deux hommes congédiés. 

Je passe sur les sous-produits (fumier) dont la di- 
minution du troupeau de la ferme pourrait occasion- 
ner un déficit qu'il faudrait combler à l'aide d'engrais 
artificiels — et l'emploi des engrais de préférence 
au fumier est toujours un expédient. Je n'insiste pas 
non plus sur le fait que, par suite de cette substi- 
tution, notre élevage ne saurait manquer d'être at- 
teint si vraiment cette substitution est effective. Et 
l'élevage, lui aussi, fait partie de l'agriculture dont 
il constitue un domaine assez étendu. Pour réaliser 
un progrès d'un côté, nous portons peut-être le dé- 
couragement d'un autre. Singulier calcul, surtout si 
Ton réfléchit que les diverses parties de l'agricultu- 
re sont toutes étroitement solidaires. 

Qu'on veuille bien ne pas inférer, de ces quelques 



LA GRANDE EXPLOITATION 

critiques de détail, que je suis un négateur de 
lité des tracteurs et de l'opportunité de leur ei 
Aucunement. Je les liens pour de bons instru: 
susceptibles, quand ils seront au point, de r 
d'éminents services à l'agriculture. Leur utilité s 
cera alors dans deux directions : d'abord coimr 
tils complémentaires pour hâter les labours < 
les intempéries saisonnières — ou d'autres cause 
tuites — auront pu les retarder ; en second lieu 
exécuter des travaux de défoncement dans le; 
qui pourront s'en accommoder. Mais pour ex< 
ces travaux, il n'est pas nécessaire — à mont 
l'exploitation agricole ne soit très étendue, — 
y ait un tracteur par ferme. Je crois, quant à 
qu'il sérail préférable que ces travaux fussent 
par des entrepreneurs possesseurs de tracteurs, 
rant tantôt dans une exploitation, tantôt dans 
Ire, comme aujourd'hui les entrepreneurs de 
ge. Ou encore, ce qui vaudrait infiniment mieu: 
tracteurs seraient possédés par les syndicats e: 
quels doivent se grouper les cultivateurs, et ti 
feraient successivement sur les terres des membi 
ces sociétés. 

De la sorte, même les petits cultivateurs avec 
parcelles trop dispersées, pourraient bénéficie 
avantages que les tracteurs ne peuvent pas n 
offrir. C'est surtout de cette façon que, dans 
pays, je vois l'avenir de ces machines. Mais e 
une fois il ne faut pas attendre d'elles, dans la U 
que agricole, une révolution susceptible d'ab 
d'une façon appréciable le prix de revient de 1î 
rée alimentaire blé. Leur effet se fera plus seh 
augmentant la production — le prix de revien 
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tant le même — qu'en faisant décroître cet élément 
dominant du prix de vente. 

D'autres méthodes ont été préconisées qui visent* 
celles-là, à l'intensification de la production. Elles y 
parviennent, non en améliorant les procédés ou le 
machinisme en usage actuellement, mais en chan- 
geant, le plus souvent, les conditions même de cette 
production. 

Telle est, par exemple, la méthode qui consiste, 
non plus à semer, mais à planter le blé. Dans ce but, 
des sillons assez rapprochés et d'une certaine profon- 
deur sont tracés à la surface du sol. Au fond de ces 
sillons on dépose, de distance en distance, des grains 
de blé qu'on recouvre d'une épaisseur de terre qui 
est loin de combler le sillon. Une semaine environ 
après, on augmente l'épaisseur de cette couche de ter- 
re, le sillon n'étant toujours pas comblé. On recom- 
mence ainsi quatre ou cinq fois, toujours à une se- 
maine d'intervalle. Alors, le sillon est complètement 
rempli et on abandonne le blé à lui-même jusqu'à la 
moisson, en lui donnant entre les sillons les sarcla- 
ges et binages qu'une telle culture peut comporter. ' 

Les résultats ainsi obtenus sont, pàraît-il — je ne 
me porte, sur ce point garant de rien — des plus 
satisfaisants. La récolte pour une parcelle ameublie, 
binée et fumée de la même façon que lorsque \e blé 
est semé, est double et triple. De plus une quantité 
non négligeable de semence est économisée. Bref, à 
en croire ceux qui préconisent cette méthode, le pou- 
voir producteur du sol est utilisé au maximum, au 
lieu de l'être incomplètement comme c'est le cas au- 
jourd'hui. 

Certains recherchent l'accroissement de produc- 
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tion dans l'emploi d'engrais plus scientifiquement et 
plus rationnellement conçus que ceux employés ac- 
tuellement. Les engrais dont on fait présentement 
usage paraissent guère n'agir que physiquement. Ne 
serait-fl pas possible d'en obtenir ayant une action 
physiologique, susceptibles, en formant avec la plan- 
te une sorte d'association symbolique, de collaborer 
plus activement à sa végétation de façon à augmen- 
ter le volume de ses produits, au lieu d'être une ma- 
tière inerte que le végétal doit, tout seul, utiliser à 
ses risques et périls. 

Un premier essai fut fait, il y a une vingtaine d'an- 
nées avec la nitragine qui n'était rien autre qu'une 
culture * de bacillus radicicola, producteur d'azote, 
dont on entendait ainsi inoculer le sol. 

La méthode vient d'être réédifiée sur de nouvelles 
bases par le chimiste anglais Bottomley dans l'en- 
grais spécial, dont la base est tirée de la tourbe, et 
qu'il appelle humogène. Dans la préparation de cet 
engrais, la tourbe, qui, telle qu'on la tire du sol, est 
impropre à servir de fertilisant à cause de sa trop 
grande acidité, est ensemencée avec un microbe spé- 
' cial aérobie, à une température maintenue convena- 
ble. Une fermentation prend place dont le résultat 
est de former, dans cette tourbe, de l'acide humique 
pouvant, sous forme de sels solubles, être assimilé 
par les plantes et leur servir d'aliment. 

Cette fermentation ayant produit le maximum de 
résultats, la tourbe ainsi traitée est stérilisée par 
la vapeur, puis ensemencée avec un mélange de. 6a- 
cillus radicola et d'azotobacter chroococcum. Ainsi, 
cette tourbe est doublement utilisée : d'une part, elle 
sert de support aux microbes générateurs d'azote que 
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Ton désire introduire dans le sol pour le bénéfice des 
plantes-; d'autre part elle constitue pour ces microbes 
d'abord, puis pour les plantes, un réservoir de ma- 
tières nutritives où les unes et les autres peuvent pui- 
ser. C'est là une excellente affaire, car l'insuccès de 
la nitfagine était surtout dû au fait que la substance 
servant de véhicule aux microbes en vue de leur en- 
semencement dans le sol, était généralement inerte, 
de sorte que les infiniment petits ne trouvant pas de 
nourriture à leur portée ne pouvaient développer tou- 
te leur action. 

D'un autre côté, il semble que dans l'emploi de 
l'humogène des résultats sont atteints qui ne peu- 
vent être expliqués complètement ni par l'activité 
propre des microbes ni par les propriétés chimiques 
des substances incluses dans l'engrais et pouvant ser- 
vir de nourriture aux plantes. Là paraissent agir des 
substances spéciales, très mal connues quant à leur 
composition et à leur mode d'action, et que M. Bot- 
tomley a nommées auximones. Ces auximones agi- 
raient dans le règne végétal, de la même façon que 
les vitamines dans le règne animal, et le résultat de 
leur intervention, serait d'intensifier . le développe- 
ment des plantes. 

Naturellement, il va de soi que si un tel engrais 
tient les promesses qu'on a faites pour lui, un accrois- 
sement de production ne peut manquer de s'ensui- 
vre. Seulement, remarquons-le, remploi de cet en- 
grais nécessitera beaucoup de soins et de discerne- 
ment. Aussi bien pour son épandage que pour son 
incorporation au sol, il sera difficile de faire usage de 
machines : si intelligentes qu'elles soient, elles ris- 
quent de ne l'être pas suffisamment. Il faudra faire 
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appel sur une plus large échelle qu'aujourd'hui, tou 
au moins dans les débuts, à la main-d'œuvre humai- 
ne. Le résultat sera que, quoique pour une même 
somme de travail la production soit plus grande, l'é- 
tendue sera diminuée sur laquelle l'agriculteur pour- 
ra épuiser sa capacité de labeur. 

Il en est précisément de même pour la première 
méthode dont j'ai parlé, celle qui consiste à plantei 
le blé. Il en serait ainsi également pour toute autre 
méthode — j'ai pris au hasard celles que j'ai citées, 
mais tiens à faire remarquer qu'il en est de nom- 
breuses — qui tendrait au même résultat. En général, 
tous les changements de technique qui visent à aug- 
menter la production sont inapplicables aux grandes 
exploitations, car quand bien même celles-ci dispose- 
raient d'une main-d'œuvre suffisante — ce qui n'est 
pas le cas — cette main-d'œuvre salariée ne serait 
pas assez intéressée dans la réussite du travail pour 
y apporter celte diligence, ce soin, je dirai même 
cet amour, faute de quoi les résultats ne peuvent 
être féconds. 

Ainsi, si l'on veut augmenter la production dans 
des proportions notables, à l'aide de méthodes adé- 
quates, on se trouve amené à préconiser, comme so- 
lution obligée, le morcellement des grandes exploi- 
tations, à envisager l'établissement sur une large 
échelle de ces exploitations autonomes dont j'ai don- 
né la définition plus haut. Et en cette occasion, il est 
impossible de ne pas noter que, de quelque coté que 
nous nous tournions, dans notre recherche des re- 
mèdes dont on peut attendre l'adoucissement de la 
crise qui menace, nous tombons toujours et précisé- 
ment sur la même solution. 
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Le cheptel et ta grande exploitation 

Nous ne nous sommes occupés, jusqu'ici, 
la denrée alimentaire blé. Evidemment cette 
joue dans notre régime nutritif un rote considi 
il ne faut pas oublier que le Français est le plu: 
mangeur de pain de l'univers. Il ne consomx 
sous cette forme, moins de 634 gr. de blé pt 
alors que l'Anglais n'en consomme que 448 gr. 
lemand 250 gr. 

Mais quoique le pain tienne une large plat 
notre ration alimentaire nationale, il ne com] 
pour 17 % en prix dans l'ensemble des denrt 
nous consommons journellement. Par suite, 
bien même un abaissement du prix du pain rés 
de l'ensemble des mesures prises pour arriver . 
sultat, le problème ne serait pas complètent 
solu. Ce sont toutes les substances nécessaire 
besoins qui doivent être produites en plus 
quantité, et non une entre autres, si nous î 
vraiment diminuer le coût de l'existence des 
dont le salaire constitue le seul revenu. 

Après le blé, la viande est évidemment la 
dont la consommation importe le plus. Chaqi 
en moyenne, le poids de la viande qui sert i 
nourriture est évidemment inférieur à celui du 
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mais si nous considérons les prix, la proportion est 
précisément inverse. 

Il y a une douzaine d'années, le Board of Trait 
anglais, mena, en Allemagne, en France et en Angle- 
terre, une enquête .sur les salaires des classes ouvriè- 
res et sur remploi des modestes budgets constitués 
par ces salaires. Cette enquête, judicieusement et 
impartialement conduite, va nous donner sur le su- 
jet qui nous occupe des renseignements dûment con- 
trôlés. 

Si nous considérons, dans les chiffres donnés par 
les enquêteurs, ceux se rapportant aux revenus com- 
pris entre 37 fr. 50 et 43 fr. 75 par semaine, avec une 
moyenne de près de deux enfants à la charge du mé- 
nage — ce qui paraît bien être le cas de la majorité 
des ménages de travailleurs — nous voyons (1) que 
dans la somme de 26 fr. 75 affectée hebdomadaire- 
ment aux" besoins alimentaires le pain (et les autres 
substances dérivées du blé) n'entrent que pour 4 fr. 65 
soit environ 17 p. 100. Les viandes ordinaires (bœuf, 
veau, mouton), exigent 3 fr. 95 ou 14 p. 100. C'est 
moins dira-t-on. Oui. Mais à cette somme il convient 
d'ajouter le 1 fr. 95 consacrés à la viande de porc et 
à la charcuterie en général : on obtient ainsi 5 fr. 90 
ou 22 p. 100 de la dépense totale. 

On voit donc l'intérêt qui s'attache aux fluctuations 
des cours de la viande. La baisse de ceux-ci doit 
avoir sur le pouvoir total d'achat du consommateur, 
une répercussion plus profonde que la décroissance 
du prix du blé. Abaisser le prix du pain n'est que la 



(1) Co&t of hving in french towns. Report of an in? 
quiry, etc., cd. 4512, p. XVII. 



première partie de la tâche ; celle-ci demeun 
plète si, concurremment, on ne travaille pa 
compression des cours des aliments carnés. 

Et même, ce n'est pas tout. D'autres produ 
cotes entrent encore dans l'alimentation. Les 
de terre, haricots, pois, salades et autres végé 
trent dans le total pour 9 p. 100 ; les beurp 
fromage, volaille pour 17 p. 100 (autant que 
lui-même). La proportion des dépenses de ce 
re dans le total est trop élevée pour que no 
en désintéressions : le problème ne sera ci 
ment résolu que si nous trouvons le moyen < 
sur la production de ces denrées, en mêm 
que nous travaillerons à augmenter l'offre di 
et celle de blé. 

Or, il se trouve que le moyen qui vient d'êtr 
nisé pour augmenter la production des céi 
pain — à savoir, la constitution d'exploitat: 
tonomes aux dépens des grandes exploitation; 
peut-être encore plus sur la production de la 
d'une part, sur celle des produits de la laitei 
la basse-cour, de l'autre, et enfin sur celle d 
mes de terre, que sur le blé lui-même. Da 
transformation, une seule production souf 
celle du mouton dont la fourniture diminuer 
vin, en effet, est caractéristique de la culture 
ve, au même titre que le bovin l'est à la cultu! 
sive. Sa production est liée au sort de la gn 
ploitation : elle doit diminuer à mesure que 1 
ce de celle-ci décroît, c'est-à-dire au fur et à 
que !e travail du petit exploitant féconde a 
mum un sol dont la grande culture ne tire 
quantité limitée de produits. Au surplus, cet 
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Lution dans la fourniture de la viande de mouton 
serait de bien peu d'importance, eu égard à la dé- 
croissance des prix des autres matières alimentaires 
(viande de bovins, produits de la basse-cour, légu- 
mes, etc.) qui résulterait nécessairement de la trans- 
formation des grandes exploitations en exploitations 
autonomes. La consommation du mouton n'entre, en 
effet, que pour 3 p. 100 dans la dépense totale, tan- 
dis que tous les autres produits dont le prix tombe- 
raient, entrent pour 45 p. 100 dans cette même dé- 
pense. 

Il est à remarquer que tous les auteurs qui ont ten- 
té d'établir, au point de vue de l'économie du rende- 
ment, la supériorité de la grande exploitation sur 
l'exploitation autonome définie comme je l'ai fait 
plus haut, ont négligé complètement ce côté de la 
question. Jamais l'un d'eux ne s'est occupé de com- 
parer, en la ramenant à l'unité de surface, à l'hecta- 
re par exemple, les productions en animaux de bou- 
cherie, de basse-cour et en sous-produits tels que le 
lait, le beurre et le fromage dans chaque catégorie 
d exploitation. Une telle omission nous donne la me- 
sure du crédit qu'il convient d'ajouter à ces soi-disant 
démonstrations qu'elle entache, dès l'origine, de nul- 
lité complète. 

Pourtant, le plus simple bon sens indique que sur 
ce terrain la grande exploitation est battue d'avance. 
Ici, il ne peut être question de machinisme ni d'or- 
ganisation : le problème est essentiellement une ques- 
tion de main-d'œuvre et de celle-ci, la petite exploita- 
tion est abondamment fournie tandis que la grande 
en manque. De plus, les résultats ne sauraient être 
ies mêmes qui sont obtenus avec une main-d'œuvre 
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-salariée, en conséquence du labeur appliqué et assi- 
du de ceux qui ont un intérêt immédiat dans la pros- 
périté de l'entreprise. 

L'étable, la porcherie, la laiterie et la basse-cour 
sont des plus absorbantes. Il est difficile au personnel 
qui s'en occupe de coopérer à la culture proprement 
dite. C'est pourquoi au-dessus d'une certaine surfa- 
ce d'exploitation, il est à peu près impossible de me- 
ner de front, avec le même succès, la culture des plan- 
tes et celle des animaux. La grande exploitation sa- 
crifie la seconde à la première, ce qui est une grave 
erreur. Là, comme partout, un optimum existe, qu'on 
doit s'efforcer d'atteindre, où les deux cultures peu- 
vent être menées concurremment (avec un égal bon- 
heur), et cet optimum, c'est dans l'exploitation auto- 
nome qu'il est atteint. 

Je ferai même, sur ce point, au petits exploitants 
actuels, le reproche d'avoir cherché le succès plu- 
tôt du côté de l'extension de leur culture, que du côté 
de l'intensification. Le mari, au lieu d'aider à la 
femme dans les travaux de l'étable, de la laiterie, etc., 
cherche à agrandir l'étendue de son exploitation. Il 
en résulle une demande plus grande de la terre, de- 
mande qui a comme conséquence un relèvement de 
la rente et par suite un amoindrissement des bénéfi- 
ces. Pour donner les soins nécessaires aux plantes 
sur la surface ainsi agrandie, le mari fait appel à la 
femme qui ne peut collaborer avec lui dans cette di- 
rection, qu'en abandonnant la laiterie, la porcherie, 
etc., c'est-à-dire en privant le ménage d'une source 
de revenus supérieure au gain qui peut résulter de 
l'extension de l'exploitation. Il y aura certainement 
heu de réagir contre une telle tendance et de ne plus 
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se laisser prendre à ce genre de mirage, une activité 
qui aurait tout à gagner à se laisser assigner une 
autre direction. # 

Les données statistiques ne manquent point dont 
l'étude attentive ne permet pas de mettre en doute un 
seul instant la supériorité de la petite culture sur la 
grande quant aux productions (viande, laitage, bas- 
se-cour) que nous étudions maintenant. 

La pensée qui vient d'abord à l'esprit est de se ré- 
férer à l'enquête agricole de 1892 — la dernière — 
pour vérifier si véritablement la production des bo- 
vins et des porcs est plus grande dans les petites ex- 
ploitations et si le nombre des moutons est en raison 
inverse de l'étendue de ces exploitations. Malheureu- 
sement, cela est à peu près impossible. Outre que cet- 
te enquête est déjà vieille et a été faite à un moment 
où sévissait la crise agricole, elle est incomplète et 
inexacte. Ses chiffres ne peuvent être acceptés que 
comme des approximations, bien lointaines, hélas ? 

De plus, pour la démonstration qui nous ôccupe r 
l'enquête a le tort de nous donner les relevés par 
départements. Or, le déparlement est un cadre ab- 
solument artificiel. Il est très rare que dans un même 
département les natures de cultures soient partout les 
mêmes ; il y a, le plus souvent, entre deux des ar- 
rondissements non limitrophes qui le composent, plus 
de différence qu'entre deux arrondissements limitro- 
phes appartenant à deux département différents. Dans 
tel arrondissement la culture des céréales domine ; 
dans l'autre, du même département, mais situé tout 
à l'opposé, l'élevage est la règle. Si nous addition- 
nons tout cela, la moyenne que nous en tirons ne 
s'applique ni à une région, ni à l'autre et aucune 
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-comparaison n'est possible dans ces conditions. 

On conçoit aisément que, sous le rapport des bo- 
i/ins, par exemple, nous ne pouvons opposer la Man- 
che et TOise. Le premier département étant un cen- 
tre d'élevage, le nombre des bovins, à surface égale 
d'exploitation, est toujours supérieur à ce qu'il se 
trouve être dans le second. Si maintenant le premier 
département était moins morcelé que ne lest le se- 
cond, il est visible que cette comparaison aurait des 
chances de montrer exactement le contraire de ce 
qu'exige la règle posée plus haut. Il en résulte que 
pour que cette comparaison puisse être faite, il est 
indispensable que le régime agricole des étendues 
considérées soit exactement le même, c'est-à-dire 
qu'elles soient, en même temps, des contrées à céréa- 
les ou d'élevage de bovins ou de moutons, etc. Or, 
nous ne pouvons trouver dans l'enquête de 1892 au- 
cun renseignement de ce genre. 

En outre, cette même enquête ne nous donne au- 
cune donnée précise sur l'état du morcellement. Sans 
doute, elle nous fournit, par département toujours, 
l'étendue totale et le nombre des exploitations de 
plus de 40 hectares, mais il est clair que cette surfa- 
ce de 40 hectares, a été choisie trop bas ; elle ne 
correspond pas à la grande exploitation qui ne com- 
mence qu'aux environs de 100 hectares. 

En second lieu on associe ainsi, dans le cadre dé- 
partemental, des régions de fertilité différente : le 
sol peut être fécond en un point du département et 
quasi stérile à l'autre. Et à ce point de vue, il con- 
vient de ne pas oublier que la fertiii'. 
rôle capital dans. son morcellement. D'une façon gé- 
nérale, on peut dire que la grande exploitation est 
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commune dans les sols productifs, la petite beaucoup 
plus fréquente dans les terrains moyens. Quant aux 
plus mauvaises terres elles sont ordinairement allo- 
ties en grands domaines. 

Je ne peux, sur cette question, entrer ici dans beau- 
coup de détails ni apporter aucune explication, non 
qu'elles manquent, ni quelles ne soient simples. Pour 
faire voir qu'il en est bien ainsi, qu'il me suffise d'in- 
diquer que, dans les 12 départements renfermant des 
domaines de plus de 300 hectares figurent l'Aisne, la 
Nièvre, la Gironde, la Côte-d'Or, le Loiret, l'Indre 
qu'on ne peut cependant signaler comme particulière- 
ment ingrats ; s'y rangent aussi la Corse et le Var 
qui ne se font point, quant à eux, remarquer par une 
très grande fécondité. 

Voici un département de fertilité moyenne ; il y 
a des chances pour qu'il soit relativement morcelé ; 
le département limitrophe, si le sol y est plus produc- 
tif, le sera probablement moins. Si donc nous com- 
parons entre eux ces deux départements~sous le rap- 
port du nombre des bovins, des porcs et des moutons, 
il pourra fort bien arriver que le moins morcelé pré- 
sente des chiffres supérieurs à l'autre. Mais qu'on le 
remarque bien, si le premier département se présente 
sous un jour aussi favorable, ce n'est pas parce que 
moifis morcelé, mais parce que plus fertile. Et il est à 
peu près certain que les résultats seraient encore 
meilleurs si les grandes exploitations qui s'y trouvent 
auraient fait place à des exploitations autonomes. 

L'idéal, pour dégager dHme telle confrontation le 
maximum d'enseignement, serait de comparer à elle- 
même une étendue dont le morcellement a été entre- 
pris, en prenant d'abord les chiffres qu'elle fournis- 



sait quand elle était partagée en grandes ex] 
lions, puis ceux qu'on y relève quand cette et 
s'est trouvée scindée en petites et moyennes e 
talions. 

Nous verrons tout à l'heure les conclusions 
faut tirer de comparaisons de ce genre. Pour 1 
ment, il convient de montrer que l'on peut te 
même, au moyen de la statistique agricole de 
mettre en relief dans une certaine mesure la 
riorité de la petite culture, à la condition de r 
être trop ambitieux et de ne pas englober dt 
comparaison trop de départements. Autant qu< 
sible, il convient de prendre des département 
même région, dans lesquels le régime agricole 
même. 

Considérons, par exemple, les quatre dé 
ments : Oise, Aisne, Somme, Pas-de-Calais. Si 
les rangeons par ordre de morcellement, d'ap: 
valeur de leur indice (1), nous avons le tableai 
vant : 



Dêpartemsntï 


«. 


Nombre 

ai lâches 


o.'oo 
hectares 


Nombre 
de ports 


u/oo 

hectares 


de m 1 nions 


BISE 


109.34 


77. Ul 


m 


28 866 


.49 


333. 543 


AISNE 


100.10 


80.478 


108 


49.828 


66 


333.231 


SOMME 


1M.84 


88.022 


ISO 


51.390 


81 


;t80.S46 


PAS-DKAUIS 


76.86 


127.861 


188 


83.469 


123 


313.296 



{1} Je calcule ceL indice ainsi qu'il suit. J'établis d 
ie rapport existant entre la surface détenue par les < 
Lations de contenance, supérieure à 40 hectares dans 
parlement et la surface cultivée par les exploitants c 
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Les trois premiers départements ne sont pas très 
différents comme morcellement, il est donc naturel 
que les nombres de bovins, porcs et moutons exis- 
tant sur 1.000 hectares ne soient pas très éloignés. 
Mais pour le Pas-de-Calais, que son indice nous mon- 
tre comme étant beaucoup plus morcelé, les résultais 
sont fort nets : les nombres de vaches et porcs y sont 
notablement augmentés ; le nombre des moutons y 
est presque réduit de moitié. 

Passons à une autre région. Prenons maintenant 
la Lozère et le Cantal. Nous trouvons les chiffres 
suivants : 



Départements 


Indice 


Nombre 
de vacbes 


o/oo 
hectares 


Nombre 
.de porcs 


o/oo 
hectares 


Nombre 
de moutons 


o/oo 

hectares 


LOZÈRE 

CANTAL....'. 


96.2 
63.3 


32.379 
115.283 


62.6 
199.6 


24.138 
31.183 


46 
53 


353.231 
342.143 


681 

592 

■ 



Le Lot et le Lot-et-Garonne ne donnent pas lieu à 
des constatations sensiblement différentes : 



Départements 


Indice 


Nombre 
de vaches 


o/oo 
hectares 


Nombre 
de porcs 


o/oo 
hectares 


Nombre 
de moutons 


O/oo 

hectares 


LOT 

Lot-et-Garonne 


99.8 
90.7 


19.351 
79.252 


36.9 
147.1 


50.385 
47.407 


96 

i 

88 


361.394 
111.066 


692 

177 



Ici, la décroissance dans le nombre des moutons 
est plus considérable ; l'augmentation dans le chif- 



10 hectares. Le rapport ainsi obtenu est multiplié par la 
surface moyenne d'une grande exploitation. Ce produit est 
ce que j'appelle l'indice de morcellement : le morcellement 
est d'autant plus petit que l'indice est plus grand. 



fre des vaches est notable aussi ; mais dans le 
bre des porcs, il y a un recul, au lie.u d'une a 
comme le voudrait ia règle. 

Cet écart, d'ailleurs petit, s'explique aisé 
Quand une exploitation agricole est rès petite 
ne peut nourrir une vache ; elle la remplace p 
porc. Quand, dans un département, il y a ui 
grand nombre de petites exploitations (inféri 
à 5 hectares) on doit donc relever une quanti 
porcs considérable par rapport au chiffre des Vf 
Et c'est bien ici le cas, car le Lot annonce 53.6( 
ploitations de surface inférieure à 5 hectares < 
42.265 en Lot-et-Garonne. Il est donc normal c 
nombre des porcs soit proportionnellement 
rieur dans le premier département. 

Prenons pour terminer, dans une troisième r 
de la France, un autre groupe de département] 
Vienne, les Deux-Sèvres et la Haute-Vienne 
chiffres qui s'y rapportent sont les suivants : 



Départements 


»„ 


loir bre 

de vaches 


l'/û'i 


Nombre : 0/ixJ 

de ports iiec-tares 


Nombre 

de moutons 


VIENNE 


77.7 


31.144 


44. i 


52.541: 74 


331441 


DEUX-SÈVRES . 


<>7 


77.646 


128.1 


46 994' 77 


124 340 


HtUTE-tlEHIE 


38.6 


90.531 


163.1 


68.415 m. 2 


587 586 



Comme on le voit, l'augmentation est mattu 
que pour les vaches et les porcs ; mais, relativ 
?ux moutons, la règle ne paraît pas être appli 
Il n'y a cependant pas lieu d'attacher beaucoup 
portance à cet écart pour la raison que le m 
des moutons n'est probablement pas exact, et 
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quand même il le serait, nous nous trouvons là en 
présence d'une différence marquée dans le régime 
agricole qui rend difficile les comparaisons du genre 
de celle que nous poursuivons. D'ailleurs, même cet- 
te constatation n'enlève aucune valeur à l'affirmation 
que la production de viande croît avec le morcelle- 
ment du sol. 

Jusqu'à maintenant nous avons été obligés, pour 
vérifier la règle énoncée plus haut, de recourir à des 
calculs, à des déductions dont l'enchaînement enlè- 
ve, aux faits produits, quelque peu de leur valeur 
probante. Il serait beaucoup plus commode, ainsi 
que je l'ai dit ci-dessus, et la comparaison aurait une 
' bien plus grande valeur démonstrative, d'opposer, 
partout où cela serait possible, Jes chiffres relatifs à 
la production animale, relevés sur une même étendue 
de sol ayant passé successivement par les stades de 
la grande et la moyenne ou petite exploitation. 

11 ne manque certainement pas, en France, de do- 
maines qui, surtout dans ces derniers temps, on été 
morcelés, divisés en parcelles acquises par de petits 
propriétaires. En conséquence de cette fragmenta- 
tion, plusieurs petites ou moyennes exploitations se 
sont établies là où, précédemment n'en existait qu'une 
grande. 

Rien n'est donc plus simple que de recenser dans 
les exploitations actuelles, beaucoup plus petites, les 
bovins, les porcs et les moutons, puis d'opposer à 
ce dénombrement les chiffres recueillis poui tes mê- 
mes catégories quand l'exploitation s'étendait, uni- 
que, sur tout le domaine. De cette comparaison, la 
vérité ou la fausseté de la règle posée doit ressortir 



LE CF 

sans qu'il y ait lieu de ret 
données dans? un sens ou 

Malheureusement, si le 
m aines s'est effectué sur 
toujours eu lieu sans métt 
gnés, et n'a porté dans c 
surface relativement restr 
due totale agricole. Des 
raient les rencensements < 
le morcellement, seraient 
mentaires. L'enseignemer 
drait, de ce fait, beaucou 
les dénombrements avant 
sent, ne se sont généraler 
étendues morcelées. Les 
sont couramment fournie; 
prennent, outre les chiffi 
dépecés qui sont assez p 
taux, les relevés relatifs ai 
les étendues sont restées i 

Il serait donc assez di 
morcellements opérés en '. 
sant, d'une façon indiscu 
règle. Mais il est un p 
grands domaines a été er 
dique et sur une grande 
des surfaces assez vastes 
moins complètement, il j 
d'années, et où les donné 
animaux domestiques ava 
été soigneusement relevés 

Ce pays c'est l'Alterna; 
ment pïus politique qu'éc 
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i 



tat cherché n'était pas tant une amélioration sociale 
qu'un coup violent porté à l'influence et à l'autorité 
polonaises dans de certaines régions, de grands do- 
maines ont été fragmentés et sur leurs débris, de pe- 
tits et moyens exploitants ont été établis. 

Je n'ai pas ici à entrer dans de longs détails sur les 
raisons qui ont rendu cette entreprise populaire, non 
plus qu'à examiner sa valeur politique. Là où les pan- 
germanistes voyaient surtout un moyen de brimer les 
Polonais, les économistes avaient uniquement en vue 
la plus grande prospérité de leur pays. Chez beau- 
coup d'autres ,ces deux mobiles s'associaient et se 
pénétraient. 

En théorie, les domaines à morceler pouvaient 
aussi bien être demandés aux hobereaux prussiens; 
en fait, les seuls Polonais furent appelés à faire les 
frais d'une réforme qui aurait été de tous points ex- 
cellente, si cette discrimination injustifiable n'avait 
été introduite. Disons, à l'honneur des économistes al- 
lemands qui préconisaient la mesure, que la coloni- 
sation intérieure — tel était le nom donné à l'entre- 
prise — n'était pas, par eux, rapetissée jusqu'à en 
faire une pure brimade contre un peuple opprimé : 
ils la voulaient absolument générale et il n'a pas dé- 
pendu d'eux qu'elle ne le devînt. 

Mais, laissons cela de côté. Le principal, pour no- 
tre affaire, est que les rapports des commissions 
chargées d'appliquer la réforme forment une vérita- 
ble mine de renseignements relatifs à l'objet consi- 
déré ici. Depuis déjà plus de vingt-cinq ans, de nom- 
breux domaines ont été brisés. Quel a été le résultat 
de la substitution d'une catégorie d'exploitation à 
l'autre ? 
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Dans l'article Colonisation du Haudwôrterbuch de 
staals wissenchaft, de Conrad, à la p. 51' du T. 1" 
nous trouvons pour les animaux qui nous intéressen 
les chiffres suivants : 



Nombre de 


mm 

morcellement 


APRÈS 


Augmentation 


Observations 




24.181 
10.177 
88.188 


69.485 
105.002 

2.462 


187 
931 

— 97 


- 


MOOTONS 


Di„ ln « ta 



On voit que notre règle est admirablement confii 
mée. Et comme il s'agit du même sol, soumis au: 
mêmes assolements, on ne peut rien invoquer qui, ei 
dehors de la supériorité de la petite culture sur 1; 
grande en ce qui concerne l'élevage des animaux con 
sidérés, puisse justifier ces augmentations et cett 
diminution. 

Ces chiffres se rapportent à la totalisation d'u: 
certain nombre de domaines. Si nous considérion 
séparément chacune des grandes exploitations mot 
celées, les résultats seraient, comme il convient, tou 
aussi instructifs. En voici quelques exemples. 

Le Ritleryut de Zemits (Cercle de Greiswald) es 
morcelé. Des 703 hectares qu'il comprenait, 574 son 
attribués à 51 familles, ce qui représente environ 1 
hectares par famille. Or, après morcellement, le 
chevaux sont passés de 27 à 115, les bovins de 115 i 
222 (93 p. 100 d'augmentation), les porcs de 120 à 34i 
(183 p. 100), les volailles de 20 à 771. Dans d'autre 
ordres d'idées, le nombre des arbres fruitiers a mont 



214 LA RICHESSE AGRICOLE ET LA PROSPÉRITÉ 

de 50 à 550 et la population a crû de 70 à 300 habi- 
tants. 

A Plumenhagen (cercle de Kôslïn), mêmes résultats. 
Le nombre des moutons est descendu de 146 à 3, 
mais les chevaux ont passé de 20 à 43, les bovins de 
64 à 163 (154 p. 100), les porcs de 40 à 608 (1420 
p. 100). L'ancienne exploitation vendait pour 16.286 
marie de grains ; les nouvelles en vendent pour 22.450 
— ce qui, soit dit en passant, prouve bien que même 
au point de vue de la production des céréales, la pe- 
tite exploitation est supérieure à la grande. Bref, il 
était vendu, av^nt le morcellement, à peu près pour 
92 mark 5 par hectare des produits de la ferme, alors 
qu'après, cette vente monte à 247 mark dans la pre- 
mière année du partage, à 303 en 1907 et à des som- 
mes supérieures les années suivantes. Et cela, qu'on 
veuille bien le noter, malgré l'accroissement de la 
population consommant les produits en nature. 

La série de ces exemples pourrait être indéfiniment 
allongée : il serait oiseux de le faire, car les résultats 
demeurent constamment les mêmes. Sans doute, se- 
lon les régions, l'augmentation, porte tantôt plus spé- 
cialement sur les bovins, tantôt sur les porcs, mais 
toujours un accroissement des plus notables est re- 
marqué, de même qu'est toujours enregistrée une di- 
minution du nombre des moutons. 

Les résultats seraient encore identiques si, au lieu 
de considérer telle ou telle exploitation, nous envi- 
sagions l'étendue totale de la nation. Nous venons de 
voir qu'il est difficile d'utiliser dans ce but, la sta- 
tistique agricole de 1892 relative à la France pour la 
raison que, fût-elle exacte, elle est incomplète. Elle 
ne relève pas, en effet, le nombre d'animaux par ca- 



tégories d'exploitation 
totaux à peu près inulil 

La statistique allem 
complète que la nôtre i 
nimaux domestiques [ 
va nous permettre de 
çon dont se répartissen 
vant les étendues consi 

Le tableau suivant n< 
vers animaux vivent, d 
lation, sur une supei 
res : 



Catégories d'exploitation 


VaoMs 


au dessous de Ha 5 . . 


28.00 


de Hi 5 à 1 Ha 


45.54 






de 5 a 20 Ha 


28.97 


de 90 a 100 Ha 


18.10 


de 101 Ha et au dessus . 


10.16 


de 200 Ha et au dessus . 


9.30 



On ne peut désirer i 
tous se rangent bien ai 
plus haut ; et comme i 
petites étendues, qui i 
des cas particuliers, m 
rait en contester la hat. 
sidérer comme absolut 
vérifiée par les faits, la 
tion des matières alim» 
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étendue donnée, en raison inverse des surfaces dé- 
diées à la grande exploitation. D'où il suit que la 
multiplication de ces produits ne peut être obtenue 
qu'en édifiant, aux dépens de cette grande exploita- 
tion, autant d'exploitation autonomes qu'il sera pos- 
sible. 

Je tiens en outre à faire remarquer, avant d'aban- 
donner ce sujet, que la création de nombreuses ex- 
ploitations de ce genre aura pour résultat de fixer au 
sol des éléments qui étaient sur le point de l'aban- 
donner et même de lui récupérer jcertains émigrés 
non encore adaptés aux conditions urbaines. Le nom- 
bre de ceux qui consomment en nature les produits 
alimentaires qu'ils font croître augmentera donc. Or, 
pour tous les producteurs de cette catégorie, la partie 
de leur revenu affectée à la consommation des subs- 
tances alimentaires indispensables est réduite à sa 
plus minime expression, d'où il résulte que leur puis- 
sance d'achat en ce qui touche les produits fabriqués 
est maximum. Fixer au sol le plus grand nombre de 
travailleurs aboutit donc bien à intensifier la deman- 
de des objets manufacturés, c'est-à-dire apporter k 
la production de ces objets et partant aux intérêts de 
ceux (patrons et ouvriers) qui les produisent, un se- 
cours d'un prix inestimable. 



Comment se concilient l 
et de ses m 

Les observations que nou 
clusioUs que nous en av< 
maintenant à même de po 
sur la polémique célèbre ii 
d'un coté, Mac Culloch, Ri 
tre, et que nous avons ra] 
élude. 

Il est clair que la vérité 
d'un côlé ni de l'autre. El 
des adversaires n'a vu et V( 
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des objets manufacturés. Quand il s'agit des denrées 
alimentaires, la même règle n'est plus applicable, car 
ici c'est manifestement la production qui conditionne 
la consommation. 

Mac Culloch, Ricardo, J.-B. Say ont également 
raison quand ils affirment que la consommation est 
fonction de la production, qu'elle s'étend et se dé- 
veloppe avec celle-ci ; mais leur assertion, à eux 
également, n'a de valeur qu'autant qu'on la limite 
rigoureusement à la production des matières alimen- 
taires. Elle devient une erreur manifeste si on pré- 
tend l'étendre à la production des objets manufactu- 
rés. 

L'un et les autres détenaient donc bien une por- 
tion de la vérité, mais seulement une portion. C'est 
pour avoir voulu imprudemment généraliser — er- 
reur d'ailleurs assez commune en logique — qu'ils 
furent tous conduits, chacun dans leur camp, à s'en- 
fermer dans des doctrines aussi opposées, et à se 
heurter, sans espoir d'entente, avec une telle opiniâ- 
treté. 

Pourtant la discrimination était bien simple qui 
aurait tout concilié ! Il n'y avait qu'une chose à faire, 
ne pas mettre sur un même plan, ne pas donner les 
mêmes coefficients aux productions de matières ali- 
mentaires et d'objets manufacturés, reconnaître que 
la première, n'est point simplement comme la secon- 
de, une fraction de la production totale, mais est an- 
térieure et supérieure à elle. 

Ne tombons pas dans cette erreur dont la persis- 
tance a tant nui au développement de l'économie po- 
litique et partant de l'évolution de la prospérité que 
cette science guide et mesure. Ayons toujours préseu- 
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te à l'esprit, afin d'en tirer le maximum de rendement, 
l'ordonnance du machinisme social qui, partant de 
la production des denrées alimentaires, aboutit à 
l'accroissement du bien-être de chacun des indivi- 
dus. 

Toute période de prospérité s'ouvre par un accrois- 
sement de la quantité des produits agricoles, mis à 
la disposition du monde civilisé. C'est de cette aug- 
mentation de la masse des denrées alimentaires* que 
part l'impulsion, le flux qui va galvaniser la produc- 
tion totale. 

Le revenu individuel, le premier, se trouve appelé 
à bénéficier de cette heureuse abondance. La majo- 
rité des revenus sont constitués par des salaires. Si 
les salaires nominaux demeurent les mêmes, tout 
au moins temporairement, les salaires réels devien- 
nent plus grands, puisque, du fait de la décroissan- 
ce du prix des matières alimentaires, la puissance 
d'achat de ces salaires s'est accrue. 

Une plus grande portion de son revenu reste donc 
à la disposition de l'individu pour donner satisfac- 
tion aux besoins qui réclament l'appropriation de 
produits manufacturés. La demande, la consomma- 
tion de ceux-ci étant augmentés, la production s'en 
exalte pour que l'offre ne soit pas inégale aux exi- 
gences manifestées. * 

Cet accroissement de la production d'objets manu- 
facturés qui amène la prospérité industrielle exerce 
immédiatement sa répercussion sur les salaires, donc 
sur les revenus. Si, dans l'intervalle, le prix des subs- 
tances alimentaires n'a pas augmenté, c'est-à-dire si 
leur production s'est accrue parallèlement à la de- 
mande — il va de soi que les conjonctures seraient 
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encore plus favorables si cette production augmen- 
tait plus vite que la demande, ce qui amènerait un 
abaissement ultérieur des prix — cette augmentation 
des salaires à son tour réagit sur la production des 
objets manufacturés. Celle-ci devient naturellement 
plus grande puisque la demande des produits indus- 
triels va augmentant. Il est en effet difficile aux dé- 
tenteurs de revenus de se refuser à satisfaire, quand 
ils en ont les moyens, des besoins nouveaux pour 
eux, mais qui se vulgarisent de plus en plus. 

Les choses continuent ainsi et la productioii s'exal- 
te, s'exacerbe^ jusqu'à ce qu'on soit obligé de por- 
ter son attention du côté du prix des denrées alimen- 
taires ; s'il arrive — et une foule de causes dans l'exa- 
men desquelles je n'ai pas à entrer peuvent amener 
cette régression — que la production agricole ne 
puisse satisfaire à la demande, la puissance d'achat 
des revenus diminue. Alors chacun des consomma- 
teurs est obligé de comprimer les besoins dont la sa- 
tisfaction exige des produits industriels. 

Chacun d'eux opère la séleclion la plus conforme 
à ses goûts ; mais quel soit-il, ce choix a pour consé- 
quence l'achat d'un nombre moindre — ou de moins 
de valeur si le nombre reste le même — d'objets ma- 
nufacturés. La demande diminuant, la production de- 
vrait également décroître. Comme il est très rare que 
l'activité industrielle s'atténue juste au moment où le 
consommateur restreint ses achats, il en résulte une 
surproduction. Tant que l'allure productrice des ma- 
nufactures ne diminue point, cette surproduction con- 
tinue : d'o» crise. C'est la crise de surproduction ou 
plutôt la crise de sous-consommation. L'industrie est 
alors obligée de réprimer son énergie, de mettre un 
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son activité, de se borner à satisfaire une de- 
amoindrie : ce sont les années de marasme 
itives de toute crise. Enfin, quand 
mstances diverses la' masse des prj 
cotes devient plus grande, leur prix dire .. 
laire subit normalement le contre-coup 
baisse des prix, e! le cycle recommence. 

On le voit donc : Il doit exister entre la ] 
industrielle et la production agricole, une 
dont le revenu individuel est le régulateur 
doit y avoir entre ces deux rouages de la ] 
un isochronisme. Le mouvement part du ro 
cole et c'est le revenu individuel qui, jouant 
balancier, transmet le tempo au rouage ind 
rôle que joue ce revenu n'est donc point 
passif, pas phis que n'est passif celui du 
d'un mécanisme d'horlogerie. Si nous rer 
lentille de ce balancier, le mouvement des r 
vient plus rapide, si nous l'abaissons, ce a 
vement se ralentit. Seulement, tandis que ■ 
mécanisme d'horlogerie nous pouvons réj 
tement la longueur du balancier, nous ne p> 
agir immédiatement sur le revenu. Avant 
la production agricole qui ralentit ou at 
battements ; elle les ralentit si elle dévie 
santé, elle les accélère si ses progrès sonl 
Puis dans une certaine mesure, mais toujoi 
dépendance de cette production agricole, 
tion industrielle peut aussi modifier léger 
rythme. Politiquement et par législation dii 
sommes à peu près impuissants à peser 
gulateur, pour, de cette façon, influer s 
■des deux productions. 
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La façon dont fonctionne le mécanisme économi- 
que ne nous laisse donc pas le choix dans les moyens 
à employer pour travailler à l'accroissement de la 
production industrielle dont le rôle dans la prospérité 
d'une nation est si éminent. Ces moyens consistent, 
avant tout à galvaniser la production agricole. Consa- 
crer exclusivement son attention à la production in- 
dustrielle, c'est aborder le problème du mauvais cô- 
té, du côté par lequel il est insoluble ; c'est mettre 
la charrue devant les bœufs. Cette prospérité in- 
dustrielle est une conséquence inéluctable dé la pros- 
périté agricole : nous ne pouvons rien sur elle si nous 
ne passons par le canal de cette dernière. 

Et cette augmentation de la production agricole, 
nous l'avons vu, ne peut être obtenue qu'en substi- 
tuant, à la grande exploitation, là où elle existe en- 
core, le régime des exploitations autonomes. D'où il 
résulte qu'en définitive, le problème de notre relève- 
ment économique est, avant tout, un problème de pé- 
réquation des exploitations agricoles. 
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CHAPITRE XIV 



La grande exploitation en France 

Deux points sollicitent maintenant notre attention. 
La fragmentation des grandes exploitations, ai-je dit, 
est une nécessité économique. Mais dans quelle mesu- 
re cette grande exploitation existe-t-elle en France ? 
Si la surface détenue par elle était négligeable, il 
est clair que la médication proposée serait inapplica- 
ble. 

En second lieu, si cette grande exploitation est 
suffisamment étendue pour entraver, par son exis- 
tence même, toute renaissance économique, par quels 
moyens pourra-t-on la contraindre à se rétrécir et à 
s'enfermer dans les limites désirables ? 

En ce qui concerne le premier point, nous ne pou- 
vons trouver une réponse complète dans la statistique 
agricole de 1892. Celle-ci, bien* maladroitement, ran- 
ge dans une seule et même catégorie toutes les exploi- 
tations de surface supérieure à 40 hectares : des cou- 
pures auraient été tout indiquées, cependant, à 100 
hectares et 200 hectares. 

L'étendue totale des exploitations d'étendue supé- 
rieure à 40 hectares est de 22.493.400 hectares, soit 
presque la moitié du territoire agricole de la Fran- 
ce. Le nombre des exploitations composant cette sur- 
face étant de 138.671, on voit que l'étendue moyenne 
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d'une exploitation de cette catégorie est d'environ 
162 hectares. 

La même statistique nous indique que 55.128 ex- 
ploitations avaient une surface supérieure à 50 hec- 
tares 33.280 une étendue plus grande que 100 hecta- 
res, 10.503 dépassaient 200 hectares et 4.280 excé- 
daient 300 hectares. 

De tels chiffres, pour si imprécis qu'ils soient, mon- 
trent bien que la grande exploitation est loin d'être, 
dans notre pays, une exception ; la France n'est point 
cette nation morcelée que certains voudraient nous 
faire croire. Il y a encore, sur sa face agricole, de 
la place pour créer les exploitations autonomes les- 
quelles peuvent, seules, donner le maximum de pro- 
duction vers lequel on doit tendre. 

Ces exploitations autonomes, cela va de soi, auront 
une surface variable avec la qualité du terrain sur 
lequel elles seront assises, avec l'importance de la 
famille qui devra en assurer l'exploitation. Il sera 
très rare qu'une exploitation autonome dépasse 40 
hectares, si même elle atteint cette étendue. Suppo- 
sons cependant que l'étendue moyenne oscille autour 
de ce chiffre : il s'ensuit que sur les 22.493.000 hec- 
tares que se partagent actuellement 138.671 exploi- 
vations, il pourrait en être établi 562.335, ou, en 
d'autres termes que 423.364 nouvelles familles pour- 
raient être fixées sur le sol. * 

Toutefois, il faut remarquer que le nombre des fa- 
milles qui trouveraient ainsi l'occasion d'exploiter 
pour leur compte — privilège dont elles ne jouissaient 
pas avant — se trouverait moins grand qu'il ne res- 
sort de ce calcul, pour la raison suivante. En bsfe de 
l'échelle des exploitants, se trouvent ceux qui font va- 
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loir d'infimes étendues (4.064.664 exploitants de sur- 
faces inférieures à 5 hectares) qui désirent se voûter 
exclusivement à la culture, mais ne disposent pas 
d une étendue suffisante pour ne travailler que pour 
eux. Il y a là autant d'embryons d'exploitations au- 
tonomes qu'il convient d'amener, avec les débris des 
grandes exploitations, à la grandeur voulue. 

Quelle serait la répercussion de cette mesure sur 
le prolétariat agricole ? Les exploitants ayant main- 
tenant besoin, sur le sol qu'ils cultivent, de tous les 
membres de leur famille, et d'un autre côté la des- 
truction de la grande exploitation ayant fait disparaî- 
tre la nécessité d'employer des salariés d'une façon 
permanente, plus d un million de domestiqués de fer- 
me rentreraient chez leurs parents, viendraient tra- 
vailler à grossir le pécule familial, c'est-à-dire, en 
dernière analyse, œuvreraient exclusivement pour 
eux. Je calcule ce nombre de un million en admettant 
qu'environ les 7/12 du nombre des domestiques de 
ferme — ce nombre est de 1.832.174 dans la statis- 
tique de 1892 — sont les enfants des exploitants 
n'ayant pas à leur disposition une surface suffisante 
pour occuper leurs enfants et sont contraints de les 
céder à la grande culture. 

Que deviendront les 800.000 autres ? Ils se par- 
tageront les exploitations autonomes qui s'érigeront 
sur les ruines de la grande exploitation. Si on fait re- 
marquer qiie j'ai prévu plus haut, seulement 423.364 
nouvelles exploitations, chiffre insuffisant pour pour- 
voir tous les demandeurs, je ferai observer que ce 
nombre a été obtenu en supposant que l'exploitation 
autonome aura une surface moyenne de 40 hectares. 
Or, ce chiffre est certainement trop élevé et le nombre 

15 
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423.364 auquel il conduit est un minimum. Si, com- 
me j'en suis persuadé, une surface moyenne de 30 
hectares suffisait à une famille, il pourrait être créé 
plus de 700.000 exploitations. Et si on se rappelle 
que pour certaines cultures des surfaces de 5 hecta- 
res — et même plus petite — peuvent alimenter l'ac- 
tivité familiale, on se rendra compte que les 800.000 
domestiques de ferme dont il a été parlé ci-dessus ne 
trouveraient aucune difficulté à se procurer le sol dont 
ils ont besoin. 

Imaginons que la réforme soit accomplie. Chacun 
travaille chez soi ; chacun travaille pour soi. Ainsi, 
le salariat agricole disparaît et avec lui ce réservoir 
toujours pourvu qui se tenait à la base du prolétariat 
industriel et commercial. La désertion des campagnes 
se trouve endiguée. Le jeu de la loi de l'offre et de 
la demande, en ce qui concerne sa répercussion sur 
les salaires dans les domaines industriel et commer- 
cial, se trouve strictement limité à ces professions. 
Quand la demande de main-d'œuvre s'accroît — con- 
séquence d'une plus grande production — les salai- 
res montent puisqu'aucun afflux de l'extérieur ne 
peut venir empêcher cette ascension. Et la produc- 
tion augmente encore en conséquence de cette éléva- 
tion des revenus. 

Tous les êtres humains qui sont actuellement voués 
au travail de la terre, qu'ils soient salariés, exploi- 
tants pour leur propre compte ou employeurs, vi- 
vent exclusivement de ses produits. Si ceux-ci sont 
actuellement trop inégalement partagés entre les pro- 
ducteurs agricoles, la grande exploitation en est seu- 
le cause. Si celle-ci disparaissait, loin qu'il faille moins » 
de bras pour féconder le sol, il en faudrait davantage, 
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car celle fécondation deviendrait plus : 
moyenne des produits agricoles, récoltés 
leur, s'élèverait notablement, augmentant 
garde-manger national. L'action répi 
grande exploitation, sa caractéristique 
vide autour d'elle, de pousser à l'émigrat: 
lérieure, soit extérieure (1), ceux que L 
fuit naître sur les territoires où elle règne 
cutables. La destruction de cette grande ■ 
transformerait immédiatement en pôles 
les lieux qui sont aujourd'hui, à cause d'e 
tables centres de répulsion. Nous assiste 
mouvement inverse de celui qui se const 
d hui, il y aurait reflux du trop plein urr 
campagne. Le départ de ces éléments n 
parce qu'émigrés de la dernière heure, df 
miné par le relèvement des conditions \ 
sociales et morales des couches les plus inl 
la population agricole aurait naturellemen 
séquences l'affermissement et le relèvemer 
res urbains, une amplification de l'influent 
rôle ouvrière dans la détermination des pt 
fit résultant de la production, entre le c; 
travail. 
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CHAPITRE XV 



Comment réaliser le morcellement 

Certes, la grande exploitation a de fervents dé- 
fenseurs. De nombreux arguments sont invoqués 
pour défendre son existence, sinon son extension. On 
lui attribue, surtout, une valeur éducatriçe de pre- 
mier ordre T ue, si elle était détruite, rien ne sau- 
rait remplacer. 

Je ne peux ici, examiner comme je le désirerais 
tous ces arguments dont certains d'ailleurs sont pi- 
toyables. Cependant, en ce qui concerne cette valeur 
éducatriçe dont il vient d'être parlé, on ne peut pas ne 
pas remarquer que l'argument est sérieux ; qu'ac- 
tuellement les progrès agricoles sont, dans une large 
mesure, propagés par la grande culture. Mais qu'est- 
ce que cela prouve ? Que notre enseignement agri- 
cole est mal organisé, voilà tout. Que la diffusion 
de l'amélioration de la technique agricole n'est point 
conduite aussi méthodiquement qu'elle devrait l'être, 
simplement. La grande culture joue ici un rôle qui 
ne devrait pas être le sien et elle ne rend des services 
dans cette sphère que parce que l'énergie et la métho- 
de manquent dans les services qui devraient assumer 
cette charge. 

Si la grande exploitation était seule à pouvoir 
réussir dans ce rôle d éducation, comment se fait-il 
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que le Danemark, où elle est inconnue, soit au pre- 
mier rang des nations agricoles du monde ? Dire que 
so destruction aurait pour conséquence inéluctable 
une stagnation, une chute dans la routine est donc 
articuler une affirmation nettement contredite par les 
faits. Seulement, puisque les choses sont ainsi chez 
nous, il faut au préalable intensifier notre enseigne- 
ment agricole si nous voulons tirer du morcellement 
le maximum de bénéfice. 

Et ce morcellement, comment allons-nous le réali- 
ser ? Cette destruction de la grande exploitation, 
comment allons-nous l'effectuer sans trop gêner les 
habitudes régnantes ? De ce qu'une chose est désira- 
ble et utile, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'elle 
est réalisable, et réalisable autrement que par des 
moyens dont l'injustice pourrait enlever à la réforme 
une partie de sa valeur morale ! 

La première voie qui s'offre à nous, en l'occurence, 
est celle de l'expropriation, avec indemnité naturelle- 
ment. Que la société ait le droit de recourir à qe 
moyen semble indiscutable : «lie a toujours le droit 
de réagir contre les maux qui peuvent mettre en pé- 
ril, comme c'est le cas, la santé sociale. Légalement, 
juridiquement, aucune objection ne peut être soule- 
vée contre une telle entreprise. 

Il pourrait être décidé, par exemple, que dans un 
délai déterminé les, exploitations supérieures à une 
certaine étendue seront amputées de la surface qui 
excède une superficie fixée. Puis cette superficie-li- 
mite serait abaissée progressivement de façon à ten- 
dre vers la surface maximum assignée à l'exploitation 
autonome. 

Malgré que cette façon de orocéder soit inattaqua- 
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ble, ce n est pas à elle que vont mes préférences, car 
elle laisserait à l'administration une latitude et une 
responsabilité que je serais peiné, jusqu'à nouvel or- 
dre, de lui voir assumer, à cause de l'inertie et du 
manque de conscience dont elle fait trop souvent 
preuve. 

Il vaudrait infiniment mieux que ce soient les pro- 
priétaires eux-mêmes qui se chargent de ces liqui- 
dations. Mais comment inciter les détenteurs actuels 
des grands domaines à prendre une telle détermina- 
tion, si manifestement contraire, à l'heure actuelle, 
à leur intérêt bien entendu ? Il n'y a pas deux maniè- 
res. En faisant varier le sens de cet intérêt de façon 
que ce soit un calcul personnel qui les pousse à mor- 
celer ce qu'ils conservent présentement d'un seul 
tenant avec tant de jalousie. 

La pression fiscale nous paraît être le levier le 
mieux approprié à effectuer cet aiguillage, dans un 
«mtre sens ,de leur intérêt. En rendant progressif, au- 
dessus d'une certaine étendue, l'impôt des propriétés 
non bâties, en calculant le taux de cette progression 
de façon telle que l'impôt pèse lourdement sur les dé- 
tenteurs de grands domaines, non morcelés en exploi- 
tations ne dépassant pas une surface déterminée, il 
est à peu près certain que pour éviter ce surcroît de 
faix fiscal, les propriétaires ou briseraient leurs do- 
maines en exploitations plus petites, ou chercheraient 
à s'en défaire. 

En plus, l'impôt sur le revenu provenant des bé- 
néfices agricoles, pourrait lui aussi, être rendu pro- 
gressif pour les exploitations dépassant une certaine 
surface. Cette mesure aurait pour résultat, en dimi- 
nuant le revenu net des grands, très grands cultiva- 
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teurs, de diminuer la compétition dans la recherche 
des vastes exploitations, d'où diminution des prix de 
location des grands domaines et nouvelle incitation 
pour le propriétaire. 

Le propriétaire étant ainsi doublement atteint, d'u- 
ne part par le fisc plus âpre, d'autre part par la 
baisse du prix de location, serait &mené, pour échap- 
per à l'emprise de 1 etau qui l'enserrerait des deux cô- 
tés, à envisager comme la meilleure solution, la ces- 
sion de sa propriété. Si au surplus, il persistait à 
vouloir la conserver, l'Etat n'aurait pas besoin de re- 
chercher ailleurs les sommes qu'il encaisserait du 
fait de cet impôt progressif. Si le but n'était pas at- 
teint au point de vue du morcellement, il y aurait 
toujours là un appoint fiscal qui seraiit loin d'être né- 
gligeable, étant donnée surtout la détresse financière 
consécutive à la guerre. 

On objectera peut être que le moyen que nous pré- 
conisons là n'échappe point à ce reproche d'injustice 
que nous avons déclaré devoir être évité à tout prix. 
L'impôt, dira-t-on, et surtout l'impôt foncier doit être 
strictement proportionnel ; l'impôt progressif n'est 
qu'une dépossession partielle, non une contribution. 

L'objection n'est point fondée, car s'il est précisé- 
ment une catégorie de contribution où la progressivi- 
té se justifie, c'est celle constituée par la cédule des 
propriétés non bâties. Il est en effet établi de la façon 
la plus indiscutable que le total des impôts de toute 
nature perçus par l'Etat sur les étendues où le morcel- 
lement est la règle d'un côté, sur celles où la grande 
propriété domine, de l'autre, varie du quadruple 
dans le premier' cas au simple dans le second et mê- 
me plus. Pousser au parcellement des grandes ex- 
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ploitations, c'est donc travailler dans l'intérêt du Tré- 
sor et inversement s'efforcer de maintenir leur inté- 
grité, aboutit à obstruer des sources qui pourraient 
le remplir. 

Ceci est facile à comprendre. Supposons deux do- 
maines de 400 hectares chacun. Pour les cultiver, une 
population d'environ 60 personnes — 25 domestiques 
et salariés par domaine et les familles des exploitants 
— est suffisante. Quels impôts paieront ces person- 
nes, en dehors de l'impôt sur les propriétés non bâ- 
ties ? Deux cotes foncières pour la propriété bâtie, 
deux cotes personnelles mobilières, quelques contri- 
butions indirectes pour le vin, le tabac, etc., et c'est 
tout. 

Si, au contraire, ces domaines sont morcelés, 60 
ménages peuvent vivre et prospérer sur la même 
étendue, c'est-à-dire de 250 à 300 personnes. L'impôt 
sur la propriété non bâtie reste le même, mais dans 
les autres impôts quel accroissement ! 50 cotes fon- 
cières (propriété bâtie) ; autant de personnelles mobi- 
lières ; les impôts indirectes largement accrus par 
une vie plus large, plusieurs patentes, davantage de 
chevaux, de voitures, de bicyclettes, etc. Le rende- 
ment de tous ces impôts — sans oublier la contribu- 
tion du sol qui reste la même — ne tarde pas à de- 
venir double et triple de ce que l'Etat percevait dans 
les grands domaines où la contribution foncière cons- 
tituait les 9/10. 

Donc, le propriétaire du grand héritage qui s'atta- 
che à le conserver intact, agit à rencontre des inté- 
rêts de l'Etat. Il déploie toute son énergie à empêcher 
un accroissement de prospérité dont la collectivité se- 
rait appelée à bénéficier. Pourquoi, dans ces condi- 
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tions, son droit serait-il si absolu que personne n'y 
pourrait toucher. Ne doit-il pas être comptable, vis- 
à-vis de cet Etat qui d'ailleurs le protège et dont 
seule V autorité crée sa propriété, du tort que cons- 
ciemment il lui fait ? Que serait son droit légal d'oc- 
cupation politique si l'Etat n'était là pour en faire une 
realité ? 

A toutes ces questions il n'est qu'une réponse. L'im- 
pôt progressif n'est qu'un faible dédommagement du 
tort causé au Trésor par l'existence et la permanence 
du grand domaine. L'Etat a mieux à faire qu'à dire 
amen quand il reconnaît qu'une institution, si respec- 
table qu'elle soit, lui est dommageable, à plus forte 
raison quand cette institution lui doit la vie, et ne 
se maintient que grâce a lui : il a le droit incontesta- 
ble de demander au bénéficiaire sous une forme ou 
une autre, une réparation du préjudice qui lui est 
ainsi causé. 

Est-ce à dire qu'en aucuii cas le grand propriétaire 
ne pourra échapper à cette pression fiscale le con- 
traignant à se défaire de sa propriété ? Si nous en 
voulions à la grande propriété parce qu'elle est la 
grande propriété, évidemment nous n'aurions pas à 
envisager pour elle une porte de sortie, mais comme 
je l'ai déjà dit, je n'ai aucune haine contre elle et la 
trouve aussi respectable que la moyenne ou la pe- 
tite. Elle n'est malfaisante au point de vue social, que 
quand elle marche la main dans la main avec la gran- 
de culture, parce qu'alors et alors seulement, elle in- 
flue immédiatement sur le taux de la rente foncière en 
diminuant l'offre d'exploitation disponible. 
: Dans ces conditions, il est donc très normal que la 
progressivité de l'impôt foncier disparaisse quand 
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le grand domaine sera, par la volonté de son proprié- 
taire, morcelé en exploitations d'étendues se rappro- 
chant de celle qui a été fixée comme correspondant 
à l'exploitation autonome. Tel propriétaire qui se- 
rait imposé de sommes élevées s'il voulait conserver 
indivisé son domaine de 400 hectares, ne Daiera plus 
qu'un impôt strictement proportionnel à la surface, 
s'il le divisait en 10 ou 15 exploitations, de 20 à 40 
hectares. 

Mais si le propriétaire ne veut pas ou ne peut pas 
procéder lui-même à ce morcellement, il sera natu- 
rellement porté à vendre sa propriété. A qui ? Il ne 
suffit pas de pousser les gens à se défaire de leur 
bien, il faut encore leur ménager la certitude qu'ils 
pourront trouver une contre-partie dans le marché 
auquel on les incline. Qui sera acheteur ? Un autre 
propriétaire ? Peut-être, si celui-ci consent à s'as- 
treindre à cette besogne de morcellement qui répugne 
au vendeur. Dans le fond, un propriétaire qui aurait 

des loisirs et le goût des choses agricoles — sans ou- 
blier naturellement les capitaux qui ne laissent pas 
que d'être assez considérables — pourrait ainsi fai- 
re de très bonnes opérations. 

Et s'il ne se trouve pas d'acquéreurs de cette caté- 
gorie ? Les propriétés pourraient alors être achetées 
par une grande société, dans le genre du Crédit fon- 
cier, fondée avec l'appui et la garantie de l'Etat, sur- 
veillée par lui, qui aurait pour but le morcellement 
des grands domaines dont les propriétaires vou- 
draient se défaire, et leur aménagement en exploita- 
tions agricoles pouvant être confiées à une famille. 

Certes, ce ne serait pas une petite affaire, car il 
y aurait lieu de faire procéder à de nombreuses cons- 
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tructions de bâtiments ruraux et d'habitations à usa- 
ge des exploitants. Dans certains domaines, ce sont 
des villages entiers qu'il faudrait faire surgir du sol, 
avec tout ce qui est nécessaire à la vie rustique. La 
tâche serait dure, évidemment. Est-ce à dire qu elle 
serait au-dessus de ce que peut faire une société, bien 
constituée et sérieusement gérée ? Je ne le crois pas. 
En de nombreux cas, des sociétés de ce genre ont ac- 
compli des besognes beaucoup plus difficiles. 

Une fois la propriété divisée en exploitations d'é- 
tendue convenable, une fois érigées les constructions 
rurales indispensables à chaque famille pour elle, ses 
animaux domestiques et ses produits, que fera la So 
ciété détentrice du sol ? Deux solutions s'offrent à 
elle. 

Elle peut, continuant à rester propriétaire, louer 
aux cultivateurs qui le désireront, les différentes ex- 
ploitations qu'elle vient de constituer, passer des 
baux, percevoir les loyers, etc.. Elle peut encore, au 
fur et à mesure que les occasions se présenteront, 
vendre aux exploitants le fonds qu'ils désifent. Quel- 
le solution adopter ? A mon avis, il n'y a pas lieu 
d'adopter exclusivement l'une plutôt que l'autre. Les 
deux ont du bon : les cas doivent être envisagés sé- 
parément. 

Ainsi que je l'ai déjà dit, il vaudrait infiniment 
mieux que le sol appartienne, . en toute propriété, à 
celui qui le cultive. Mais dans l'état actuel des cho- 
ses, il est généralement impossible qu'il en soit ainsi. 
Et étant donné que nous n'avons point l'intention de 
révolutionner le mode présent de répartition dé la 
propriété, il arrivera le plus souvent que celui qui 
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se présentera pour exploiter le sol mis à sa disposi- 
tion, ne sera point en situation de l'acheter. 
» Evidemment, si la vente est possible, elle sera tou- 
jours préférée, même si l'acquéreur n'achetait l'ex- 
ploitation que pour la louer. La vente au comptant 
sera pourtant l'exception. Il conviendra même de ne 
pas inciter les postulants à une telle pensée, car l'ef- 
fort pécuniaire qu'ils seraient obligés de fournir dans 
ce but, les priverait souvent des capitaux indispen- 
sables pour la prospérité de leur entreprise. 

La vente, quand elle aura lieu, adoptera probable- 
ment deux modalités : une partie du prix sera payée 
comptant et le reste amorti en un laps de temps as- 
sez long, ou bien cette vente pourrait affecter la 
forme dite à rente, c'est-à-dire que l'exploitant en 
serait considéré comme le propriétaire exclusif tant 
qu'il paierait, chaque année, une rente déterminée, 
rente qu'il aurait d'ailleurs, le droit de racheter dans 
des conditions établies et fixées à l'avance dans le 
contrat de cession. 

Sur ce terrain, du reste, nous ne nous aventure- 
rions point dans l'inconnu. Chaque modalité ne se- 
rait fixée qu'après une étude approfondie des résul- 
tats auxquels ont abouti les législations étrangères 
ayant déjà fait quelques pas dons cette direction : 
nous avons en vue la législation allemande dont les 
entreprises dans cette direction remontent à plus de 
30 ans, et la législaiton anglaise, avec ses small hol- 
dings plus récents. Il convient de profiter au maxi- 
mum de l'expérience des autres. 

La vente à un grand avantage : elle lie d'une façon 
à peu près définitive l'exploitant au sol. Tous les 
perfectionnements, toutes les améliorations qu'il 
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pourra introduire dans son exploitation seront donc 
siennes ; il en sera l'exclusif bénéficiaire. Elle a un 
grand inconvénient, elle démunit l'acheteur des capi- 
taux avec lesquels il aurait pu, précisément, rendre 
son entreprise plus féconde. Pour se réserver un 
bénéfice, il est conduit à aveugler la source d'où cou- 
le ce bénéfice. 

11 conviendra donc de ne pas trop pousser à l'ac- 
quisition qui pourrait donner des mécomptes. De 
meilleurs résultats seront obtenus par les locations 
de longue durée qui ne privent les exploitants d'au- 
cune parcelle de leurs capitaux, souvent si maigres. 

Si les baux sont faits pour 18, 24, 36 ans, ce qui 
est maintenant l'exception — le locataire sera suffi- 
samment lié au sol pour recueillir la majeure partie 
du bénéfice provenant des améliorations qui sont 
son œuvre. . Mes préférence vont donc aux ventes 
à rente et aux baux à long terme ; je me défie de la 
vente au comptant — la vente définitive pourra tou- 
jours intervenir et interviendra fatalement plus tard 
quand la récolte des .bénéfices le permettra — et je 
condamne formellement les baux à court terme com- 
me ceux actuels de 3, 6 ou 9 ans qui n'établissent 
pas une intimité suffisante entre le travailleur et la 
terre qu'il féconde. 

Loin de pousser l'ouvrier agricole à dépenser pour 
devenir propriétaire immédiat du sol sur lequel il en- 
tend s'établir, une partie des capitaux dont il pourra 
disposer, il faudra au contraire l'inciter à les conser- 
ver pour les consacrer à la marche de son exploita- 
tion (achat de bestiaux, de matériel, agricole, d'en- 
grais, etc.). Bien plus, comme il est à prévoir que 
ces capitaux seront généralement insuffisants, il con- 
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viendra de placer, à portée des exploit; 
tous les instruments de crédit qui leur 
saires. Ces instruments existent maint* 
d'ébauche ; s'ils ne rendent pas dès au} 
les services qu'on en attend, c'est que ] 
la rente foncière ne permet l'accès du < 
qui possèdent déjà des capitaux notabl 
cause des crédits accordés par les néj 
reux de vendre leurs denrées aux agric 

Le crédit agricole est la plupart du t< 
terme, car ainsi que nous l'avons vu, 
faites sur le sol doivent être généralemei 
dans l'année. Le produit de la récolte n 
mois après, le cultivateur en mesure c 
créancier fournisseur d'engrais, de be 
même d'outils. Il n'y a guère de risqut 
faire ainsi des a'vances en nature à l'expl 
même bénéfice, car le fournisseur profi 
le cultivateur ne paie pas comptant poi 
au-dessus du cours ce dont il a besoin. 

Le crédit agricole bien entendu, serait 
petit agriculteur une source d'économie; 
serait contraint d'y avoir recours s'il a 
prendre, sur le domaine qu'il exploite, < 
tions permanentes telles que drainage 
amendement, etc., toutes amélioratio 
peut envisager actuellement, le peu ( 
bail que lui donne la terre le lui 
mais qu'il ne manquerait pas d't 
aussitôt qu'il saurait que, par l'ac 
te ou par un long bail, tout le profit sei 
Comme on le voit, notre production ag 
néficierait, car c'est par son propriétair 
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re est le mieux exploitée et nous aurions ainsi multi- 
plié le nombre de ces propriétaires, ou quasi-proprié- 
taires. 

Ces améliorations sont-elles, au surplus, à l'heure 
présente, apportées dans les grands domaines que 
tous ces humbles se partageraient ? Sont-elles sus- 
ceptibles de l'être ? Non. Car en général, ce n'est pas 
le propriétaire du grand domaine qui l'exploite. Son 
locataire ne peut dépenser de telles sommes pour 
améliorer la terre d'autrui, et Je propriétaire lui- 
même, n'est souvent pas pécuniairement en état de 
pouvoir effectuer une telle dépense dont au surplus 
il ne recueillerait pas tout le profit. 

Ainsi, des quelques indications que je viens de 
donner — et c'est mon regret de ne pouvoir ici don-, 
ner que de brèves indications au lieu de traiter le 
sujet selon ses mérites — il ressort bien que non 
seulement cette réforme serait utile, mais qu'elle 
serait aisément réalisable. Si l'on a bien en l'es- 
prit l'immense répercussion qu'elle doit avoir, non 
seulement sur le monde agricole, mais encore dans 
\es domaines commercial et industriel, on voit que 
le devoir de tout Français soucieux de l'avenir de son 
pays est de travailler à la faire aboutir. Passer in- 
différent à côté d'elle, c'est négliger sciemment d'ap- 
porter sa pierre à l'édifice de l'avenir. 



CHAPITRE XVI 



Il a éfé fait, des conséquences déplorables que ne 
manque jamais d'entraîner un renchérissement de 
l'existence, dans ces derniers temps, une très dure ex- 
périence. 

Le coût de la vie ayant augmenté, presque brus- 
quement dans des conditions effarantes, il en est 
résulté un déséquilibre, gros de suites malheureuses, 
entre l'harmonie des échanges, les salaires et la va- 
leur de la monnaie. 

A ses dépens, chacun a appris la différence qu'il y 
avait entre le revenu nominal et le revenu réel ; entre 
le salaire nominal et le salaire réel. Une foule de pro- 
blèmes que l'on s'était habitué à considérer, en pé- 
riode normale, comme des amuseltes pour économis- 
tes, comme des questions spéculatives, sans rapport, 
avec la vie pratique, se sont spontanément posés dans 
l'esprit de celui que les Anglais appellent « l'homme 
dans la rue ». 

Aujourd'hui où chaque cerveau qui pense cherche 
une solution, sa solution, pour diminuer le coût de 
l'existence — où tout au moins pour y obvier — il 
n'est personne qui ne soit pénétré de l'influence déci- 
sive qu'exerce le niveau du prix de la vie sur la pros- 
périté totale de la nation. 
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La plupart, par suite du renchérissement qui esl 
intervenu, ont vu décroître la puissance d'achat de , 
leur revenu. Dans l'impossibilité de comprimer per- 
sonnellement, des prix que tous les consommateurs 
déplorent, chacun s'est ingénié à relever le niveau 
de son revenu : les producteurs, en relevant les prix 
de vente de leurs produits ; les salariés, en demandant 
des augmentations de salaire leur garantissant un mi- 
nimum de bien-être. 

Les uns et les autres y sont à peu près parvenu. 
Mais ce n'était pas une solution : ce n'était qu'un ex- 
pédient. Et quel expédient ! Loin d'annihiler les ef- 
effets de la cherté de la vie, les soi-disant remèdes la 
galvanisaient encore, car de vendre des produits plus 
chers ou faire payer davantage la main-d'œuvre qui 
y entre, n'a jamais pu faire baisser le prix des com- 
modités I 

Ajoutez à cela que l'Etat pour payer les produits 
qu'il réquisitionnait, les compléments de salaire que 
ses fonctionnaires exigeaient pour parer à la cherté de 
la vie, les allocations aux familles des mobilisés, les 
primes de démobilisation, etc., etc., prenait l'habi- 
tude si commode de multiplier le papier-monnaie, ce 
qui avait comme conséquence de diminuer la puis- 
sance d'achat de l'unité monétaire. 

Cette dépréciation de la monnaie nationale était 
soit directement, soit par l'intermédiaire des changes 
qui devenaient aijisi de plus en plus défavorables pour 
nous, un nouveau fagot jeté dans le bûcher de la 
vie chère. Se basant sur l'argument fourni par cette 
dépréciation, celle-ci réprenait un nouvel essor dont 
le cycle copiait, en en amplifiant les conséquences, le 
cycle précédent. Loin de diminuer la cherté de la vie 
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dont tous les consommateurs — je n'en dis naturelle- 
ment pas autant des producteurs, — se plaignaient, 
toutes les mesures prises ou recommandées ne fai- 
saient que l'exacerber. 

A cette cherté de l'existence, les producteurs, les 
intermédiaires, dans l'espoir de réaliser 4e belles for- 
tunes, poussaient au surplus de toutes leurs forces : 
et leurs efforts, à eux, étaient coordonnés, en face de 
ceux des consommateurs qui ne Vêtaient point. Mais 
leurs calculs étaient-ils aussi précis qu'ils le pen- 
saient ? On en peut douter. En effet, plus ces produc- 
teurs, ces intermédiaires rançonnaient le consomma- 
teur, c'est-à-dire plus la vie devenait chère, plus l'E- 
tat s'efforçait de parer à la difficulté en amplifiant 
son émission de papier-monnaie : plus donc la mon- 
naie perdait de sa puissance d'achat ! De sorte que le 
bénéfice réel de ceux qui s'acharnaient à augmenter 
lr coût de la vie augmentait beaucoup moins qu'ils 
ne le pensaient. Au fond, n'aurai,t-il pas mieux valu, 
pour eux comme pour tous, qu'ils se contentent d'un 
bénéfice honnête, mais en monnaie de choix, plutôt 
que d'aboutir à déprécier cette monnaie pour grossir 
leur magot ? 

Quoiqu'il en soit, il est aisé de constater que m»us 
sommes, présentement, pris dans ce cercle vicieux 
dont j'ai montré le fonctionnement en divers passages 
de ce volume. Ce qui se passe aujourd'hui, est. en 
quelque sorte, l'illustration de ce qui est démontré 
théoriquement dans les pages qui précèdent. Le mal 
est arrivé : et il est bien tel qu'il était à prévoir. 

Nous sommes pris dans le cercle vicieux. Comment 
en sortirons-nous ? 

* * 
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Ce ne sont pas les tentatives d'évasion de ce cercle 
qui ont manqué jusqu'ici. Aucune n'a réussi. La plu- 
part du temps, même, ces palliatifs d'un jour n'é- 
taient que des ferments de nouvelle hausse. Qui 
pourra dire dans quelle mesure les taxes des den- 
rées, les prix normaux — voire même le contingen- 
tement' — ont contribué à faire monter les prix ? 

Et pourquoi aucune de ces tentatives n'a-t-elle 
réussi ? Parce que le problème n'a jamais été abordé 
du côté économique. On a dit qu'on faisait de l'em- 
pirisme. C'est exact. Mais si cet empirisme a été im- 
puissant, ce n'est pas parce qu'il était l'empirisme, 
mais parce que c'était un empirisme purement poli- 
tique. C'aurait donc été le renversement de toute 
logique et de tout principe qu'il réussît. 

Ce n'est pas par la contrainte, caractéristique de 
l'action politique opposée à l'action économique, que 
l'on peut influer grandement sur le rythme et la to- 
talité des échanges. Toute mesure politique ne peut 
que déterminer une ride superficielle à la surface de 
la mer économique : les profondeurs échappent à 
son action. Courbés un instant sous la poigne des 
commissaires et de la maréchaussée, les facteurs éco 
nomiques ont tôt fait de se redresser et de reprendre 
leur vie propre, nouveaux guignols narguant le pou- 
voir. 

Si l'on veut s'évader du cercle vicieux de la vie 
chère, de cette vie chère inconciliable avec la pros- 
périté totale du pays, il faut faire autre chose. Quoi? 
Un coup d'œil jeté sur les causes auxquelles on peut 
attribuer la cherté de l'existence va nous l'appren- 
dre. 

Et quand je dis causes, il faut distinguer. Je n'ai 
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aucunement l'intention d'instituer à cette place un dé- 
bat nous permettant de remonter aux causes initia- 
les et profondes de ce renchérissement de l'existen- 
ce : cela nous entraînerait trop loin, sans bénéfice 
d'ailleurs pour l'argumentation développée ici. 

Contentons-nous seulement d'examiner les causes 
les plus immédiates et les plus prochaines. Et ici, 
une investigation, même superficielle, nous montre 
que le renchérissement total de la vie en France a 
suivi la hausse des prix des substances alimentaires, 
C'est par celles-ci qu'a débuté l'aggravation du coût 
de la vie. 

Du jour où les prix des denrées alimentaires ont 
progressé, ce fut une course générale à l'augmenta- 
tion. Les salaires des ouvriers et fonctionnaires étant 
devenus insuffisants, ce furent des grèves ou des me- 
naces de grèves presque quotidiennes, pour faire re- 
lever ces salaires. L accroissement des salaires servit 
de prétexte à une augmentation du prix des objets fa- 
briqués avec réaction sur les denrées , alimentaires 
d'un côté, sur les salaires de l'autre. A partir de ce 
moment, nous avions pris pied dans le cercle vicieux 
et étions condamnés à y tourner sans fin. 

Il y aurait beaucoup à dire sur les raisons qui ont 
déterminé le relèvement du prix des denrées alimen- 
taires. La conduite du gouvernement fixant arbitrai- 
rement — et sans raison économique valable — le 
prix du quintal de blé à 75 francs en mars 1918 y est 
pour beaucoup ; ainsi d'ailleurs que les hauts prix 
pratiqués par les incompétences de l'Intendance dans 
leurs réquisitions des denrées nécessaires aux be- 
soins de l'armée. Toutes ces mesures ont incontesta- 
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blement joué un grand rôle dans une montée qui fut 
presque subite. 

Mais je n'insiste pas. Cette recherche des causes et 
des responsables n'est d'ailleurs point dans mon su- 
jet : je me contente d'en faire la remarque en passant. 
Ce que je tiens surtout à bien mettre en relief, c'est 
que c'est à la faveur de l'élévation des prix des subs- 
tances alimentaires et uniquement à la faveur de cet- 
te élévation des prix que la cherté de la vie s'est gé- 
néralisée, est entrée en scène avec le cortège des 
maux qu'elle traîne avec elle (marasme de la produc- 
tion avec tendance au chômage, incertitude dans les 
échanges, soubresauts dans les changes, etc.). 

Si un remède n'est point apporté à cette cherté de 
la vie, notre prospérité de demain, notre relèvement 
national, notre équilibre financier avec la possibili- 
té de tenir nos engagements envers les créanciers 
de l'Etat, tout cela devient plus que problématique. 
C'est tout l'avenir de la France que met en jeu cette 
cherté $e la vie. 

On voit l'ampleur du problème qui se pose ainsi 
devant nous et que nous ne pouvons pas ne pas ré- 
soudre ! 

Or, puisque c'est par le renchérissement des den- 
rées nécessaires à ^existence que le mal est venu, 
c'est là et là seulement que doit porter la médication. 
C'est à l'abaissement des cours de ces denrées qu'il 
faut travailler, car la prospérité d'une nation est en 
raison inverse des prix qu'y affectent les denrées in- 
dispensables à la vie. 

Tous les moyens empiriques s'étant montrés im- 
puissants à comprimer ces prix — parce que, comme 
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je viens de le dire, ils sont presque exclusivement 
politiques — il faut chercher autre chose ! 

Et cette autre chose, il me semble que la réforme 
préconisée dans ce volume est susceptible de la cons- 
tituer^ N'aboutit-elle pas à la multiplication des den- 
rées nécessaires à la vie et augmentant l'offre, la 
demande restant la même, n'aboutit-elle pas à faire 
baisser les cours ? En diminuant, par suite de l'abais- 
sement de la rente foncière, le prix de revient de ces 
substances, ne parvient-elle pas encore au même ré- 
sultat ? Et la diminution au minimum de la rente 
foncière, en relevant tous les .salaires réels, n'aug- 
mente- t~e lie pas la puissance de consommation de la 
masse ? 

De quelque côté qu'on se tourne, on se rend compte 
que la vie chère avec tous ses méfaits, telle quelle 
existe aujourd'hui, ne peut prendre pied dans un 
pays où une telle réforme a été réalisée. 

Résumons brièvement l'argumentation qui précè- 
de. 

La prospérité nationale, après la guerre est sous 
l'étroite dépendance de la production. Si celle-ci 
s'exalte, la prospérité suivra et la France connaîtra 
encore des beaux jours. A une condition cependant : 
c'est que cette production soit normale, que les pro- 
duits engendrés s'enlèvent couramment, et que par 
suite aucune crise n'intervienne. 

Mais la production ne trouve pas en elle-même ses 
propres lois de développement. Elle n'est et ne peut 
être que ce que la consommation la fait ; si la consom- 
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mation régresse ,1a production ne peut évidemment 
croître. Or, cette consommation est conditionnée par 
le revenu individuel. La plus grande masse de la 
consommation est, comme l'a bien vu Smith, effec- 
tuée par les détenteurs des petits revenus ; et ces pe- 
tits revenus, on le sait, ne sont autre chose que les 
salaires des producteurs. 

Il y a donc un rapport étroit entre le taux des sa- 
laires et la production. Les deux évoluent dans le 
môme sens, et un accroissement de production est la 
suite normale d'un relèvement des salaires. La pro- 
duction ne peut croître quand les salaires diminuent. 

Si nous ne faisons rien pour y parer, tout indique 
que dans la décade suivant la guerre, les salaires 
réels auront une tendance à s'abaisser : si cela était, 
la prospérité de demain serait fort compromise. Il 
est donc urgent de faire le nécessaire pour que ces 
salaires réels, non seulement ne s'abaissent point, 
mais encore se relèvent, puisque la prospérité natio- 
nale doit être en raison de leur augmentation. 

Ces salaires réels sont en raison inverse de la rente 
te foncière, et le taux de celle-ci est conditionné par 
Tétendue agricole réservée à la grande exploitation. 
Si la grande culture n'existait pas, la rente foncière 
serait minimum et partant les salaires réels seraient 
maxima. Pour relever ceux-ci il est donc tout indi- 
qué de s'attaquer à la grande exploitation pour lui 
substituer des exploitations autonomes, c'est-à-dire 
mise en culture par les seules familles des exploitants; 
sans l'aide de salariés. Ainsi, le salariat agricole dis- 
paraîtrait et ee prolétariat urbain recueillerait sous 
forme d'augmentation de salaires, le bénéfice de cette 
disparition. 
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C'est un premier mode d'action. Il en est un se- 
cond qui consiste à peser directement sur le salaire 
réel en augmentant sa puissance d'achat. Cette puis- 
sance d'achat est en raison inverse du prix des subs- 
tances alimentaires. Plus le prix de celles-ci est bas, 
plus il est facile, avec un même revenu, de se procu- 
rer des produits manufacturés. Si l'appropriation des 
substances alimentaires absorbait tout le revenu, tou- 
te production autre que la production agricole, se- 
rait arrêtée. 

Travailler à diminuer le prix des denrées agri- 
coles, c'est donc travailler à augmenter la production 
totale et partant la prospérité. Ce prix est d'autant 
plus bas que la quantité des substances alimentaires, 
tirées du sol, est plus grande. Il faut donc tirer de ce 
sol tout ce qu'il peut donner. Or, les statistique pro- 
duites le prouvent, un ouvrier agricole dans une ex- 
ploitation autonome fait sur une même surface et 
avec les mêmes frais, croître plus de substances ali- 
mentaires, végétales tt animales, qu'il n'en tirerait du 
sol dans une grande exploitation. 

Là encore, la conclusion est donc, : la France, d'a- 
près guerre sera prospère dans la mesure où à la 
grande exploitation, sera progressivement substitué 
un réseau d'exploitations autonomes. Da quelque côté 
que nous nous tournions, l'identité des déductions est 
la règle : quelle que soit la voie dans laquelle nous 
nous engagions, nous arrivons toujours à la même 
porte, à la seule issue qui ouvre sur une plus grande 
prospérité : le morcellement des grandes exploita- 
lions ; la convergence vers un type uniforme et limité, 
quant à l'étendue, des étendues affectées à la gran- 
de comme à la petite culture. 
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Dans ces conditions, ce n'est donc pas être la dupe 
d'une généralisation liâtive et imprudente que d'af- 
firmer qu'on se ménagerait d'amèrès déceptions si on 
ne s'attachait point à résoudre le problème en l'abor- 
dant de ce côté, le seul par lequel il soit soluble. Nous 
n'aurons rien fait, nous aurons travaillé en pure 
perte, tant que nous n'aurons pas planté profondé- 
ment dans le sol, le fondement de toutes les réformes 
sociales que nous aura suggérées l'horrible guerre. 
C'est dans la terre de France seulement que nous 
pourrons engendrer le baume qui ne peut pas ne pas 
guérir les horribles plaies de la France, car le sol 
est bien, et exclusivement, la fontaine inépuisable de 
toute vie économique. Le problème du capitalisme 
est-il, en dernière analyse, autre chose qu'une végéta- 
tion parasite crue sur le problème agraire avec une 
telle luxuriance qu'en est masqué le support nourri- 
cier ? N'est-ce pas travailler à faire disparaître l'un 
que d'apporter une solution de l'autre ? Questions 
capitales et complexes que je ne peux faire que poser 
ici, mais dont je suis persuadé que la réponse serait 
bien telle qu'on la peut pressentir !... 

Comme Antée, nous pouvons, nous devons retrou- 
ver notre vigueur et exalter nos forces en nous re- 
trempant dans ce sol de France qui n'a jamais man- 
qué de répondre aux invocations des siens. Fable ! 
Mythe ! a-t-on dit de ce symbole d'Antée. Ce n'est ni 
l'un ni l'autre, mais l'expression imagée, au relief 
saisissant, d'une vérité profonde. Oui ! c'est seule- 
ment dans la terre nourricière que l'homme peut re- 
trouver ses forces, bander son énergie pour de nou- 
velles luttes économiques, plus âpres certainement, 
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plus impitoyables peut-être. Et si nous hésitons à de- 
mander au sol le flux de force qu'il est tout prêt à 
nous dispenser avec une prodigalité qui dépassera 
toutes nos espérances, nous nous exposons sciem- 
ment et volontairement aux plus cruels mécomptes. 
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